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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l re et 3" ch. réunies). 

(Présidence de M, Séguier, premier président.) 

Audience solennelle du 11 février. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — ADULTÈRE. — RECEL DE LA NAIS-

SANCE. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 29 janvier 

et 5 février.) 

Nos lecteurs se rappellent que la Cour a remis cette 

affaire à aujourd'hui, afin d'entendre Me Mermilliod sur 

h demande en intervention formée par la mère de l'en-

fant désavoué, la dame de N... A louverture de l'au-

dience, Me Mermilliod prend la parole, et s'exprime 

ainsi: 

t La Cour a bien voulu remettre la cause à ce jour pour 

que je m'expliquasse sur la fia de non-recevoir soulevée par le 
défenseur de M. de N... Je m'étonne d'autant plus de son oppo-

sition à notre présence, que cette présence me semble néces 

saire et forcée. Eu effet, peu importe qu'après avoir vu pro-

noncer contre elle la question de désaveu en première instance, 

Mme de N... n'ait point interjeté appel en temps utile. Le 

tuteur ai hoc de l 'enfant n 'a-t-il pas, lui, relevé appel, et 
cet appel d'une partie dont l'intérêt est solidaire de celui dè 
la mère, ne doit-il pas lui profiter ? N'y a-t-il pas un droit de 
défense indivisible comme l'intérêt des deux parties sur les 

efforts desquelles repose le sort de l'enfant? 

• Et cette thèse, ce n'est pas moi qui viens la créer, c'est le 

résultat même des dispositions de la loi, des prescriptions de 

l'article 318 du Gode civil. Que dit cet article? Que l'action de 

désaveu doit être jugée en présence de la mère. Pourquoi ? 

Parce que le jugement doit être commun avec elle dans tous les 

degrés de juridiction; parce que l'enfant ne peutpas être adul-

térin àson égard, et légitime vis-à-vis d'un autre; parce qne, 

si la sentence des premiers juges dans l 'espèce était annulée, 

la fille dont l'état est aujourd nui contesté , tout en étant re-

connue par vous comme née du mariage d'entre M. de N... et 

sa femme, n 'aurait, dans sa succession, droit qu'à des alimens, 

tandis que le premier enfant recueillerait seul les avantages 

d'un titre commun cependant à tous les deux. 

» Mon adversaire prétend que nous sommes non -recevables 

faute d'avoir appelé à temps. Mais il oublie évidemment que 

nos retards; notre négligence, si l'on veut, ne peuvent nous 

ravir le bénéfice d'une disposition qui rend notre présence 

obligatoire, qui implique môme pour le demandeur en désa 

veu la nécessité de mettre la mère en demeure de se présen-

ter et de défendre; c'était à lui de provoquer notre assistance, 

c'était à lui de nous intimer au besoin, sous peine de compro-

mettre la régularité de la procédure, et de laisser une voie 

éternellement ouverte à l'annulation d 'un arrêt non contra-

dictoire avec nous. Il est donc étrange qu'il s'arme aujourd'hui 

de son propre fait, de sa faute personnelle, pour repousser no 
tre intervention, et la Cour ne voudra pas, en consacrant la 
fin de non-recevoir, écarter le moyen qui s 'offre à elle de cou-

vrir le vice radical dont son arrêt serait entaché 

M. le premier président : Nous allons entendre M. l'a 

vocat-général 

M. l'avocat-général Nouguier : La Cour a-t-elle Pin 

tention de rendre un arrêt? 

M. le premier président : Certainement. 

M. l'avocat-général ■ Messieurs, les principes que cet inci 

dent soulève ne peuvent élever dans vos esprits le plus lé 

ger doute. La loi veut que la mère soit appelée dans l'instance 

ou se trouve engagé l'état de son enfant, et M. de N... s'est 

conformé à cette exigence de la loi en assignant toutes les 

Parties devant les premiers juges, afin de leur rendre com-

mun le jugement à intervenir. Les droits de chaque partiese 

sont trouvés dessinés par la nature même du débat engagé, et 

us ont été appréciés par le jugement qui a terminé en pre-

mière instance ces affligearis débats. Il fallait donc que chaque 

partie interjetât appel, la mère aussi bien que les autres. 

•s'i en était autrement, qu'adviendrait il ? C'est que ja-

mais î n'y aurait chose définitivement jugée à l'égard de 

ou tes les parties, quand il y a plusieurs parties en cause, 
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M. le président, après avoir pris successivement 1 av 

- wnuuc membre de la Conr , déclare que l'incident 

est joint au fond, et donne la parole à Me Mermilliod, 

avocat de Mme de N..., demanderesse en intervention. 
M' Mermilliod : Après ce que j'ai eu l 'occasion d'exposer 

à la Cour dans la précédente séance, et la position dans la-

quelle je me trouve encore aujourd'hui, mes explications sur 

le fond seront simples et nécessairement bornées. M. l'avocat-

général semble s'être étonné que Mme de N... ait osé, dit-il, 

intervenir devant vous, après s'être tue en première instance. 

Mais qui ne comprendra la légitimité des motifs qui la forcent 

précisément de rompre le silence? Quelle cause plus respectable 

que celle qui la pousse à protester contre les insinuations 

cruelles dont sa mère a- été l'objet, contre les regrettables pa-

roles qui tendaient à la présenter, en quelque sorte, comme 

la complice des torts de sa fille ? Puisque Mme Burke ne pou-

vait réclamer ici pour elle-même, c'était de la part de Mme 

de N... un devoir sacré de réhabiliter à vos yeux une personne 

laquelle on ne saurait reprocher sans doute d'avoir cédé à la 

tendresse et à la compassion que le cœur d'une mère ne peut 

jamais dépouiller, quels que soient les torts de son enfant; 

de vous expliquer cette lettre dont on a essayé de pervertir le 

sens, et qui, en apportant à Mme de N... les consolations qne 

ses douleurs lui rendaient si nécessaires, lui promettait aide 

et protection pour l'être malheureux et innocent auquel elle 
allait donner le jour. 

» Mais, vous a-t-on dit, cette lettre n'accuse-t-elle pas la 
connivence de Mme Burke? n'y donne-t-elle pas à sa fille le 

conseil d'appeler l'enfant Georges ou Georgina, suivant son 

sexe? A mon tour, je dirai à l 'avocat de M. de N... : « Vous 

ignorez ce que je sais, moi, ce dont j'ai eu la preuve sous les 

yeux, c'est que Mme Burke a une sœur qui porte ce nom; 

c'est qu'un sentiment, une coutume auxquels on obéit ail-

leurs qu'en Angleterre, mais en Angleterre surtout, indi-

quaient à Mme Burke, au moment oû elle faisait à Mme de 

N... la consolante promesse de ne pas abandonner son enfant, 

et de devenir sa marraine, de donner à cet enfant le prénom 

d'une sœur tendrement chérie. 

» Ainsi donc, plus d'équivoque désormais, plus d'accusa-

tion détournée sur cette coïncidence involontaire avec le nom 

deL... Est-il besoin de démontrer que Mme Burke ignorait, de-

vaitignorer le nom d'un homme qu 'elle avait vu quelquefois 

à peine dans ses réunions, dont les relations intimes avec sa 

fille lui étaient si peu connues que vous avez vous même pro-

clamé comme un des moyens les plus puissans de votre cause 

l'ignorance dans laquelle Mme Burke avait été constamment 

de ces relations et de leurs suites. 

» Et, d'ailleurs, comment méconnaître tont ce qu'il y a 
d'élevé et de respectable dans le cœur de cette mère que, par 

une contradition si étrange, vous inculpez et invoquez tour à 

tour aujourd'hui ? Comment ne pas s'incliner devant celle qui 

écrivait à une époque contemporaine de la lettre incriminée 

par vous, ce passage empreint d'ailleurs de la religiosité si ha-

bituelle aux âmes irlandaises : 

t Dans ces circonstances, ma très chère Louise, j'espère que 

vous ne continuerez pas dans votre obstination et dans votre 

péché. Quoi que puissent vous dire les athées, croyez pendant 

qu 'il en est temps encore qu'il y a une vie à venir, et que per-

sonne ne peut nous sauver des punitions de l 'autre monde, qui 

sont grandes et éternelles, si nous persistons dans le péché. 

Notre Sauveur pardonna jusqu'au péché de l'adultère quand on 

s'en repentit sincèrement. Ne vous imaginez donc pas qu'il 
soit trop tard pour le repentir. » , 

» Mais pourquoi chercher ailleurs que dans vos propres 

aveux la réparation due à une famille qui, non moins que la 

vôtre, adroit à l'estime de tous ? Les lettres de M. de N... de-

puis le commencement de ce procès ne sont elles pas la rétrac-

tation la plus complète des insinuations lancées sous son nom? 

Qu'on me permette de lire quelques passages de cette corres-

pondance. Ils me dispenseront d'insister davantage sur un 

point désormais acquis pour nous : 

« Ma chère mère, écrivait-il le 27 août 1842, la lettre que 

je vous écrivais et la proposition généreuse que je vous faisais 

devaient vous faire soupçouner la lutte qui s'engageait entre 

moi et ma famille. J'ai toujours condamné et détesté du fond 

de mon cœur les mesures que l'on prenait contre votre pauvre 

fille. Depuis ce jour je n'ai plus trouvé de repos, me rappe-

lant que ce sont mes fautes qui ont«mené sur cette jeune tête 

tous les malheurs qui l'ont si cruellement frappée; que, jeune 

et sans expérience, je l'avais abandonnée, et voulant racheter 

l'oubli de tous les chagrins que je lui ai causés en lui consa-

crant une vie dont tous les instans seront donnés à son bon-

heur. J'ai ouvert mes bras à cette pauvre Louise 

Certes je vous ai payée d'ingratitude, car vous nous aviez com-

blés, et je comprends votre ressentiment; mais j'étais jeune et 
étourdi, et n'ai-je pas cruellement expié tant de fautes ! 

» J'ai été sensible à la confiance que vous attendez de ma 

conduite future; je ferai tout pour vous, car je sens, en hom -

me d'honneur, que je vous dois quelque chose pour tout le 
mal que je vous ai causé. » 

Dans une autre lettre du 2-i septembre 1842, M. de N... 
s'exprimait ainsi : 

t Ma chère madame Burke, 

» Sur la réception de cette lettre, voulez vous être assez 

bonne pour communiquer avec moi pour que je puisse vous 

remettre de la manière la plus sûre ma chère fille Héléna? Je 

ne puis vous donner une preuve plus sincère de ma confiance 

en vos sentimens généreux, et de ma sympathie pour vos 

cruelles souffrances. Vos sentimens religieux vous feront 

sentir le sacrifice d'un père. Puis-je donner au monde une ré-

tractation plus sincère de votre prétendue participation dans 

cette malheureuse affaire, qu'en remettant à vos soins la 

seule consolation que j'aie, ma bien-aimée fille » 

» Et plus loin : 

«... Je veux prouver au monde, en vous donnant ma 

fille, que vous avez été injustement calomniée. Je vous défends 

partout... 

» Combien j'ai regretté un si déplorable système de ven-

geance, et que M. Bithmont ait parlé de vous d'une manière si 
calomnieuse ! » 

(Sourires dans l'auditoire et sur les bancs de la Cour, 'que 

partage M° Bethmont lui même.) 

» Certes, il est loin de ma pansée d'attribuer aux paroles 

de mon honorable confrère un caractère si différent de ce que 

nous savons tous de sa loyauté : mais si ses intentions n'ont 

pu être calomniatrices (je me plais à lui rendre cet hommage), 

toujours est-il que dans la chaleur de l'improvisation son lan-

gage, contre son gré sans doute, était de nature à présenter 

sous un jour reprochable le rôle de Mme Burke, et prêtait des 

armes à la malignité publique. 

» Dans une lettre du 26 octobre 1842, M. deN... revient de 

nouveau sur cette déclaration : 

« J'aimais Louise tendrement, dit-il, mais comme un enfant, 

sans considérer qu'elle était jeune et qu'elle avait besoin d'as-

sistance et de bons conseils. Je lui ai causé bien des misères, 

je l'avoue, mais jamais mon cœur n'a été mauvais. Je l'aimais 

si profondément que je ne pui3 excuser la dure conduite 

qu'on a tenue contre elle que par l'affaiblissement de ma tête 

dans un si cruel malheur, et j'étais alors totalement dans les 

mains et sous la volonté de mon père et des rudes avocats et 

clercs qui ont dicté un système si misérable de vengeance. » 

> Enfin nous lisons dans une autre missive du 18 novembre 

1842, cette chaleureuse protestation qui témoigne si énergique-

ment des véritables sentimens de notre adversaire : 

» Ma chère Madame, • >fc ' 

f ... Il est un point qu 'il faut bien vous expliquer ; je.no 

vous confie pas Hé'èna parce que je veux m'en débarrasser, ni 

que je ne puisse l'élever, mais je vous la donne pour prouver 

au mon de la confiance que j'ai en vous et vous venger des ca-

lomnies dites au Tribunal. » 

« Maintenant, continue M» Mermilliod, que vous pouvez, 

Messieurs, apprécier sous son réel et honorable point de vue 

la conduite de Mme Burke dans tout le cours de cette malheu-

reuse affaire ; maintenant que Mme de N... a obtenu le premier 

résultat qu'elle se proposait en intervenant, il lui reste un au-

tre devoir à remplir, c'est de protester en ce qui la concerne 

contre des inculpations odieuses et de nature à soulever son 

indignation, comme celle de ceux qui ont pu les entendre. 

Permettez-moi donc, à moi qui certes ne prétends pas ici jus-

tifier ses fautes, mais qui sais combien elles sont loin d'impli-

quer l'absence de tout noble sentiment, permettez moi de 

vous dire quelle douloureuse impression elle a éprouvée à la 

lecture du passage de la plaidoirie prononcée par mon adver-

saire à votre dernière audience, et dans lequel il ne craignait 

pas d'avancer qu'elle avait passé dans les bras de M. L... la 

nuit qui suivit la scène du duel avec M. de N... Non, cela n'est 

pas vrai, car cela serait atroce, et mille fois plus odieux que 

l'adultère même! N'abusez donc point pour le profit d'une 

cause, où l'intérêt de tous vous est déjà si légitimement aç 

quis, sans qu'il soitbesoin d'un secours pareil, n'abusez point 

de la nécessité qui plaçait vis-à-vis l'un de l'autre M.L... et 

Mme de N... dans cet hôtel de Lille où ils étaient descendus 

ensemble. Les torts de l'épouse sont assez grands, assez prou-

vés déjà, il n'est pas besoin de les exagérer, au mépris de 

toute vraisemblance, de toute vérité ! 

» Que dirai-je de plus ? On a prétendu que Mme de N... avait 

refusé, dans les dernières années, de se réunir à son époux, en 

prétextant les embarras d'argent qui s'y opposaient. Mais on 

a donc oublié que pendant trois ans c'est le baron, au con-

traire, qui, emporté par l'inconstance de ses affections et par 

le besoin de changement, a, tantôt sous un prétexte, tantôt 

sous un autre, éloigné de lui une jeune femme dont le seul 

tort alors était de le fatiguer par sa tendresse; qu'il l'a aban-

donnée sans appui, sans argent, en butte aux obsessions des 

créanciers auxquels son soin unique était d'échapper sans cesse, 

en passant d'une garnison à l'autre, et en demandant du ser-

vice jusqu'en Afrique. On a oublié que la famille de N... ayant 

refusé de donner à l'épouse délaissée l'abri de sa tutélaire as-

sistance, Mme de N... s'est vue contrainte de se réfugier auprès 

de sa mère, entrant ainsi dans les vues secrètes de son mari, 

qui espérait avec raison que Mme Burke pourvoirait au sort de 

sa fille, comme elle l'avait déjà fait si souvent et si généreu-

sement. 

» Au surplus, la correspondance de M. de N... contient en-

core à cet égard les aveux les plus précieux. Nous avons vu 

tout à l'heure combien il s'accusait de l'abandon dont il avait 

payé l'amour de sa femme, et s'en attribuait avec raison les 

tristes conséquences. La lettre suivante, à laquelle je veux 

me borner, en offrira un nouveau témoignage, tant en prou-

vant que les impossibilités morales de rapprochement étaient 

loin d'être aussi puissantes qu'on l'a prétendu, entre deux 

époux dont l'un a conservé dans son cœur les sentimens pas-

sionnés qu'exprime cette lettre datée d'une époque si récente, 

du 24 août 1842; elle est adressée à Mme de N... elle même : 

» Je vous ai rappelée près de moi; mes bras vous £ont ou-

verts. Je suis seul; ma famille" m'a abandonné; maisjene 

puis oublier qu'un jour, jeune et sans expérience, je vous ai 

aussi abandonnée. Puisse cette démarche faire oublier mes 

torts, et vous faire voir qu'un sentiment de vengeance et 

de méchanceté n'a jamais pu entrer dans mon cœur. » 

» J'ai fini, Messieurs; j'avais pensé pouvoir apporter à cette 

audience quelques éclaircissemens sur un point à l'égard du-

quel je ne me suis pas dissimuléles difficultés de ma position ; 

la réserve que me commandent lés convenances et les devoirs 

de notre profession, si bien appréciés par vous, ne me permet-

tent pas d'entrer dans la question même de ce procès. La mis-

sion de l'avocat est d'interroger, non de dicter: en présence d hé-

sitations douloureuses, suivies d'une détermination que je 

n'avais pas le droit de fouler aux pieds, j'ai dû, sans me mé-

prendre sur les impressions qui semblaient dominer une ima-

gination faible et craintive, m'incliner devant la volonté qui 

réclamait mon dévouement, tout en me fermant la bouche. 

Vous jugerez, Messieurs, si j'ai, comme je le crois, rempli mon 

devoir dans ces délicates circonstances, et vous daignerez te-

nir compte, à moi, des embarras que cette situation créait à 

ma défense; à l'enfant, dont le sort est soumis à vos délibéra-

tions, des terreurs, pusillanimes peut-être, mais malheureu-

sement trop réelles, qui imposent aujourd'hui un si regretta-
ble silence à sa mère. » 

La parole est ensuite donnée à M« Vervoort pour répliquer 

à la plaidoirie prononcée à la huitaine dernière par M* Beth 
mont. 

« Messieurs, dit l'avocat en commençant, je croyais que le 

moment des émotions était passé; qu'après les détails affli 

geans, honteux, qui ont été révélés à votre dernière audience, 

il n'y avait plus rien à dire sur ce procès. Et voilà qu'un nou-

vel avocat, armé de documens qui me sont communiqués à 

l'instant même, nous apprend que le procès est désavoué par 

son auteur lui-même. Si donc vous repoussiez la demande en 

d^aveu, M. de N... gagnerait encore son procès, car vous au 

riez alors jugé selon son cœur. » 

Après cet exorde, M" Vervoort reprend successivement les 

argumens qu'il a tait valoir dans l'avant-dernière audience 

(voir la Gazette des Tribunaux du 29 janvier), et réfute les 

moyens à l'aide desquels on les a combattus. Il fait remarquer 

le danger qu'il y aurait à mettre les émotions du cœur à la 

place des prescriptions inflexibles de la loi. On a commencé 

par substituer l'impossibilité morale à l'impossibilité physi-

que, puis l'antipathie à l'impossibilité morale, et, quand on a 

reconnu que l'antipathie n'existait même pas, on a parlé de 

froideur! Ainsi il faut arriver à mettre la froideur prouvée à 

la place de l'impossibilité physique qu'on ne peut prouver! 

» Ce serait là, dit en terminant M e Vervoort, un immense 

danger. Et voyez, Messieurs, comme la cause s'agrandit ! Je-

tons les yeux autour de nous : que voyons-nous? Depuis plus 

d'un demi siècle, tout ce qui ade la force, de l'autorité parmi 

les hommes, a été mis en question dans les tempêtes qui se 

sont succédé, toutes les puissances ont eu leurs bons et leurs 

mauvais jours. Une seule est restée debout : la loi ! une seule 

croyance est restée inébranlable : la foi et la justice ! A vous 

donc, Messieurs, de conserver intactes cette puissance de la 

loi, cette croyance en la justice, en donnant à tous la preuve 

du respect que tous nous devons avoir pour la loi et pour la 

justice. 

» Je ne m'arrêterai pas sans vous dire un mot, M. de N... : 

à vous qui aimez encore cette femme coupable, à vous pour 

qui le temps du pardon n'est pas éloigné. Cessez donc, cessez 

d'ambitionner un succès qui serait pour vous plus amer, plus 

déplcfrable qu'une défaite. Vous l'aimez, vous dis-je, et vous 

pardonnerez. Ah ! quand les égaremens de la jeunesse ne 

vous inspireront plus que de la pttié et non de la'colôre; quand 

vous voudrez ouvrir vos bras pour la recevoir, ne souffrez pas 

qu'il se dresse entre elle et vous un obstaclo que vous allez 

dresser vous-même; ne souffrez pas qu'entre elle et vous 

vienne se placer cet enfant que vous aurez marqué du sceau 

indélébile de l'illégitimité. Pardonnez, ah! pardonnez; il en 

est temps encore! Je vous le demande pour cette pauvre 

Louise, que vous aimez encore; pour cet enfant qui n'est pas 

coupable; pour vous-même, enfin, qui seriez puni lo premier 

do n'avoir pas vqulu p&rdonner.» 

M' Bethmont se lève et demande quelques minutes à la 

Cour : « Je n'ai que deux motsàdire, ajoute-t-i'.En entendant 

les paroles de mon adversaire je me suis déterminé à faire 

usage d'une pièce qui ne devait pas voir le jour et que je ne 

peux plus tenir cachée. 
Puis se tournant vers son adversaire 

de N... était i Vous appelez le pardon, n'est-ce pas? Si 1 
là, si sa femme était à cette audience, s'il h voyait humble et 

suppliante, eh bien, oui, il l'aime assez pour lui pardonner. 

Mais, tenez, elle n3 demandera pas pardon ' Dans la prison où 

elle était enfermée, on ne lui demandait qu'une chose, c'était 

de reconnaître ses fautes et de se confier à la clémence du 

mari qu'elle avait si cruellement offensé. Eh bien, voici ce 

qu'elle a écrit. (Me Bethmont donne lecture d'un petit billet 

dans lequel Mme deN... déclare qu'elle n'acceptera jamais le 

pardon que son mari lui offre. De ce pardon, elle n'en veut 

pas ; elle l'accepterait de son amant; niais de son mari, ja-

mais !) 

» Après tout, Messieurs, est-ce que vous ne souffrez pas 

comme moi des choses étranges qui se disent ici? Quand je 

dis: tÉcartez de la famille le bâtard qu'on y veut introduire,» 

on me répond : c Qu'importe un adultère de p'us ou de moius? 

la bâtardise a passé dans nos mœurs !... » Cela n'est pas bien. 

Je peux bien suivre ces argumentations subtiles à l'aide des-

quelles on défend un mauvais systôme,maisje ne les comprends 

pas. 

t J'avais demandé ici du silence ; tous en avaient besoin : 

vous pour cacher vos hontes, le mari pour cacher sa faiblesse. 

» Il m'a traité de rude clerc dans la correspondance anglai-

se ; soit pour le rude clerc. C'est vrai, je l'ai détourné du par-

don qui allait lui échapper. « Tu veux pardonner, lui ai-je 

dit, en auras-tu le courage? Sais-tu ce que c'est que ce 

pardon ? Ce n'est pas la générosité du moment qui relève 

une femme agenouillée ! c'est le pardon à présent, ce soir, 

demain, toujours! Le pardon, c'est l'acte qui replace une 

femme déchue au rang des femmes honnêtes. Tu iras dans 

le monde, tu auras ta femme à ton bras, on parlera autour 

de toi, et toi, pour faire oublier ce passé, pour montrer que 

tu l'as toi-même oublié, il faudra que tu redoubles de soins, 

de prévenances et d'égards. Pardonner ainsi, ce n'est pas 

une faiblesse du cœur, c'est un acte de vertu sublime qui 

se continue pendant toute la vie. Vois si tu peux pardonner 

ainsi, si ton courage suffira à cette tâche. » — Il ne peut 

pardonner!... S'il n'avait fallu que de l'amour, ce pardon 

depuis long-temps aurait été accordé. 

•Aussi, et quoi que vous en disiez, il m'a dit en quittant Ta-

ris : Tu es mon ami d'enfance, tu es mon ami d'affection, tu 

le seras toujours ; va, va, écarte de ma famille l'enfant de 

l'aSultère! C'est,. Messieurs, ce que j'ai tenté de faire à cette 

audience, ce que j'y viens faire aujourd'hui. 
. îOn m'aaccusé,Messieurs,d'avoircalomniéMmeBurke. Non, 

je ne l'ai pas calomniée, je n'ai pas voulu la calomnier. Elle 

ignorait, dites-vous, que M. L... eût Georges pour prénom ; 

mais cependant elle avait accompagné sa fille sur les bancs 

de la police correctionnelle, et là, M.L..., qui ne rougissait 

pas, lui, avait dit assez haut pour que ce nom parcourût l'au-

ditoire, je m'appelle Georges L...» 

M" Mermilliod : La lettre où ce nom est indiqué est anté-

rieure au procès d'adultère dont vous parlez. 

M" Bethmont : Mme Burke aurait donc dû faire céder les 

habitudes anglaises devant la honte de l'adultère. Elle a été ce 

que sont toutes les mèies, c'est-à-dire mère jusqu'au bout, 

mère jusqu'à l'aveuglement. Elle a, dans sou dévouement 

maternel, accepté les fautes de sa fille. Je ne crois pas la ca-

lomnier en disant sa faiblesse et son amour maternel. » 

Après cet exorde, pendant lequel l'émolion qui se trahissait 

chez l'orateur a constamment été partagée par la Cour et par 

le public, Me Bethmont entre dans la discussion du point de 

droit, et reproduit sous une nouvelle forme les argumens qu'il 

a déjà fait valoir dans l'audience dernière, 

La Cour remet la cause à huitaine pour entendre M.l'avo-

cat-général Nougier. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Pécourt.) 

Audiences des 4 et 11 janvier, 1" et 11 février. 

CAISSE MUTUELLE D'ÉPARGNES. — NULLITE. —< DÉFAUT D'AU-

TORISATION. — DOL ET FRAUDE. — FRAIS DE GESTION. — 

RÉPÉTITION. 

M« Coraly, avocat du sieur Suau de Varennes, expose que 

son client est le fondateur d'une compagnie d'assurance mu-

tuelle qui avait plusieurs objets, dont chacun avait unecaisse 

particulière : ainsi, il y avait une Caisse pour les frais d'é-

ducation, une Caisse dotale, une Caisse de survie et de rem-

placement militaire. 

La Compagnie désignée sous le nom de Caisse mutuellt 
d'épargnes était constituée pour quatre-vingt-dix-neuf ans. 

La direction générale en était confiée au sieur Suau de Va-

rennes ; sa gestion devait être garantie pa: un capital social de 

2,000,000 de francs, qui devait être fait par des actionnaires. 

Les souscriptions pouvaient y être faites au comptant ou à 
terme : le montant en était immédiatement placé en rentes 

sur l'Etat; enfin, chaque souscripteur devait payer cinq pour 

cent du montant de sa souscription, potr frais de gestion. 

5,400,000 francs de souscriptions avaient déjà été réalisées, 

lorsque des doutes s'élevèrent sur la léga ité de la constitution 

de cette société. On se demanda si les décrets des \" avril 

1809 et 18 novembre 1800 n'étaient pas applicables à cette sorte 

de société, et si elle n'avait pas besoin d'une autorisation du 

Roi comme les tontines ; d'autres sociétés du même geure, en-

tre autres, celle de la Banque philantropique, dont le direc-

teur avait été traduit et condamné en police correctionnelle 

pour abus de confiance et escroquerie, avaient été annulées 

pour défaut de cette autorisation ; les souscripteurs de la 

Caisse mutuelle d'épargne s'alarmèrent, et c'est ainsi que M. 

Suau de Varennes se vit à son tour attaqué par quelques sous-

cripteurs, et que la nullité de la société fondée par lui fut 
prononcée. 

Cette nullité a été prononcée par un premier jugement du 

9 mars 1842, rendu par le Tribunal de commerce de la Seine, 

et elle l'a été non seulement pour défaut d'autorisation, mais 

encore pour cause de dol et de fraude pratiquée envers les 

souscripteurs, et résultant de combinaisons frauduleuses et 
d'annonces mensongères. 

M» Coraly ne discute pas la question de nullité pour défaut 

d'autorisation. Cette nullité est passée aujourd'hui dans la ju-

risprudence ; mais il s'élève avec force contre l'inculpation de 

dol et de fraude. 

>Ainsil'on a prétendu que les prospectus donnaient à penser 

que la société était anonyme, et conséquemment autorist(e, et 

qu'elle n'avait pas de raison sociale ; or, il résulte de polices 

d'assurancesqu'il représente, qu'en tête de ces polices les deux 

millions de francs y sont énoncés comme formant le fonds so-

cial en commandite, et la raison sociale y est formellement ex-

primée : Suau de Garennes et C'. 
» Le jugement s'est aussi fondé sur l'annonce mensongère 

d'hommes honorables et haut placés qui auraient pris cette so-

ciété sous leur patronage et dont plusieurs auraient protesté 

contre l'abus qu'on avait lait de leurs nems à leur insu. » 

M" Coraly fait remarquer qu'il arrive quelquefois que tels 

hommes qui se trouvaient dîabord fort honorés de voir mettra 
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une entreprise sous leur patronage, et lorsque ces entreprises 
ne réussissent pas ou se voient menacées dans leur existence, 
perdent tout à coup le souvenir de leur consentement à ce 
que leurs noms soient mis en tète de l'acte de fondation. 

»Or, c'est ce qui est arrivé dans l'espèce, car le hasarda fait 
que le sieur Suau de Varennes a retrouvé des lettres de plu-
sieurs de ceux qui avaient autorisé l'annonce de leurs noms, 
et qui le ment aujourd'hui. Ainsi ce second chef d'accusation 
doit être encore écarté. 

^ • Quant aux combinaisons frauduleuses, la lecture de l'acte 
de société n'en révèle aucune : les souscriptions pouvaient 
être laites au comptant ou à termes, et par annuités; les sous-
criptions au comptant étaient placées en rentes sur l'Etat, il en 
était de même des intérêts des souscriptions à terme à payer 
annuellement par les souscripteurs à terme; enfin ces der-
niers devaient réaliser leurs souscriptions dans les six mois de 
Tannée où une répartition devait être faite dans la catégo-
rie à laquelle ils appartenaient. Quoi de frauduleux dans ces 
combinaisons? 

>En résumé, toute la question se réduit devant la Cour à une 
simple question de mandat sur l'emploi des frais de gestion ; 
or, aucune objection n'est même faite sur cet emploi. Toutes 
tes sommes que '

(
e sieur Suau de Varennes a reçues à ce titre 

ont reçu la destination qu'elles devaient recevoir.» 
M" Bjrel, avocat des intimés, commence par faire observer 

*J"ue la nullité de la société n'a pas été prononcée seulement 
pour cause de défaut d'autorisation , mais aussi pour cause 
de dol et de fraude, et que conséquemment il ne s'agit pas 
d'une simple question de mandat, comme on l'a dit, mais 
d'une restitution en entier fondée sur la fraude. 

»Or, les causes dedol et de faude abondent, et d'abord on an-
nonçait pompeusement que la société était sous le patronage de 
M. le duc Decazes, grand-référendaire de la Chambre des pairs; 
Barthe, premier président de là Cour des comptes; de Gascq, 
président à la même Cour ; le duc d'Albuféra, Odilon Barrot, 
Victor Hugo, Paillet, avocat; Sirey, a"ocatà la Cour de cassa-
tion ; or la plupart de ces honorables personnages ont protesté 
contre l'annonce de leurs noms.» 

M» Borel donne effectivement lecture de lettres écrites par 
MM. Barthe, Oiilon Barrot, de Gasq. Celle de ce dernier est 
écrite même sur le ton d-s l'indignation; il y parle de l'impu-
dence de celui qui s'e=t permis d'inscrire son nom à son insu, 
et de la connaissance qu'il va donner de ee fait au procureur 
du Rji. Vuilà déjà une première déception; mais ce capital 
social de 2 millions, que l'on annonçait comme réalisé, lors-
que des souscriptions étaient demandées, et qui, d'après le 
prospectus, devait leur servir de garantie, ce capital social est 
encore à fonder, et le sieur Suau de Varennesn'a pu justifier 
que d'une somme de 142,000 fr. environ, provenant de ses 
actions pour 62,000 fr., et de celles du sieur de Maurienne 
pour 80,000 fr. 

» Deux pour cent devaient être pris sur les frais de gestion 
pour former un fonds de réserve. Où est le fonds de réserve?II 
n'existe pas plus que le capital social. 

,»Les souscriptions devaient être piacées en rentes sur l'Etat. 
Or nous avons été chez M. Vandermarcq. l'agent de change de 
la compagnie, qui nous a répondu d'abord qu'il ne savait ce 
qu'on voulait lui dire, et qui enfin s'est rappelé que le sieur 
Suau de Varennes l'avait chargé d'acheter quelques portions 
de rente au nom des souscripteurs de la Caisse mutuelle d'é-
pargne ; et, effectivement, combien d'inscriptions de rente le 
sieur Suau de Varennes représente-t-il? Une douzaine environ, 
sur un fonds de 5,400,000 francs de souscriptions. 

» Enfin, voulez vous un exemple des combinaisons illusoires 
et frauduleuses: aux termes des statuts, il pouvait y avoir des 
souscripteurs à terme : niais le capital de ces souscriptions 
pouvait n'être versé qu6 dans dix, vingtans, et encore au bout 
de ce long temps pouvait-on payer en espèces ou en cautions, 
or, qui ne voit que le recouvrement de ces souscriptions pou-
vait le plus souvent devenir impossible par la mort, la dispa-
rition des souscripteurs. 

Cette combinaison, outre qu'elle était frauduleuse etdolo-
sive, et pouvait devenir même ruineuse pour les souscripteurs, 
prouve en outre que le sort des souscriptions n'était rien aux 
yeux de Suau de Varennes, mais que le seul objet de sa solli-
citude était les frais de gestion dont il disposait à son gré. 

» Ainsi, à la différence de l'affaire de la Banque philantro-
pique, dans laquelle l'acte de société n'a été annulé que pour 
cause de défaut d'autorisation, celui de la Caisse mutuelle d'é-
pargnes est susceptible de l'être pour cause de dol et de 
fraude ; et la restitution des frais de gestion sera la consé-
quence de l'annulation prononcée pour un si grave motif, 
car le dol et la fraude ne peuvent laisser debout aucune par-
tie d'un contrat. 

« Et la justice que rendia la Cour ne sera que stérile, car 
Suau de Varennes est aussi insolvable que la Caisse mutuelle 
d'épargne est vide. i 

M. Tardif, substitut de M. le procureur général, est entendu 
à l'audience du I e » février. 

« Depuis les plaidoiries de cette affaire, dit-il, la seconde 
chambre de la Cour, saisie de la même question qu'elle pré-
sente à décider, a rendu un arrêt infirmatif par lequel elle a 
exonéré Suau de Varennesde la restitution des frais de ges-
tion. » 

M. l'avocat-général donne lecture de cet arrêt, que nous 
avons rapprté dans notre n» du 28 janvier dernier, puis il 
continue ainsi : 

€ Imiterez-vous la deuxième chambre, ou plutôt, suivant 
le précédent que vous avez créé vous mêmes dans l'affaire de 
la Banque philantropique, déchargerez-vous Suau de Varen-
nes de la restitution des frais de gestion? 

» Quant à nous, nous voyons dans cette affaire et celle de la 
Banque philantropique une différence trop tranchée pour pou-
voir prendre les mêmes conclusions. 

» Dans l'affaire de la Banque philantropique, en effet, des 
faits de dol, de fraude, ou plutôt de déception avaient bien 
été articulés, mais ils n'avaient pas été suffisamment justifiés, 
et il était établi que les fonds versés pour les frais de gestion 
avrient tous reçu leur destination. Mais la position de Suau de 
Varennes est loin d'être aussi nette.» 

M. Pavocat général énumère les faits dedol et de fraude re 
prochés à Suau, de Varennes. 

Il abandonne ceux tirés de l'annonce mensongère d'une so-
ciété constituée et de la prise de 500,000 fr., de l'apparence 
donnée à la société d'une société anonyme et de la publication 

de calculs mensongers de nature à séduire les souscripteurs. 
Mais il s'arrête à ceux résultant : 1° de l'annonce d'un capi-
tal social de 2 millions, et 2» du patronage d'hommes hono 
rables. 

« Ce capital qui é!eva
:
t servir de garantie aux souscripteurs, 

n'était et n'a jamais été réalisé, et vous connaissez, Messieurs' 

les démentis donnés à Suau de Varennes par ces personnages' 
et notamment la protestation énergique de l'un d'eux. ' 

• Mais la fraude résulte bien plus encore de la manièred'agir 
de Suau de Varennes dans toute cette affaire ; sa pensée s'y 
révèle tout entière ; ce n'est pas l'intérêt des actionnaires, et 
encore moins celui des souscripteurs qui le préoccupait, mais 
uniquement l'encaissement des frais de gestion. 

» Je n'en veux pour preuve que l'extrême facilité qu'il don-
nait aux souscripteurs pour le versement de leurs souscrip-
tions, facilité qui allait jusqu'à dix, quinze, vingt ans, et à 
quelques mois seulement avant l'année de la répartition, et 
qui était essentiellement compromettante pour les souscrip-
teurs en cas de disparition, de décès, d'insolvabilité des sous-

cripteurs qui auraient usé de cette faculté, cas qui devaient 
nécessairement arriver dans un si long laps de temps. 

» Aussi, Messieurs, sur les 4 millions de souscriptions ob-
tenues, le sieur Suau de Varennes a bien eu le soin de réaliser 
et encaisser les frais de gestion, s'élevant à 200,000 francs en-
viron ; mais savez vous quelle somme a été convertie par lui 
en rentes sur l'Etat? 18 à 20,000 francs seulement! Voilà 
comme le sieur Suau de Varennes a agi dans l'intérêt de ses 
souscripteurs, lui que les statuts obligeaient de placer immé-

diatementen rentes sur l'Etat les versemens des souscripteurs. 
» Il nous semble que ce fait est éminemment caractéristique 

du dol et de la fraude, et par ce motif nous concluons à la 
confirmation delà sentence des premiers juges. » 

ARRÊT. 

« La Cour, en ce qui touche la nullité de la société ; 
» Considérant que la société d'assurances fondée par Suau de 

Varennes en 1859, sous le nom de Caisse mutuelle d'Epargnes, 
réunissait tous les caractères d'une association de la nature 
des tontines ; que dès lors, aux termes de l'avis du Consei 

d'Etat, du I
e

' avril 1809, et du décret du 18 novembre 1810, 
cette société ne pouvait être établie sans une autorisation ex-
presse du gouvernement, et que Suau de Varennes n'avait 

pi nt obtenu cette autorisation; 

• » Ea ce qui touche la restitution des frais de gestion , 
» Considérant que, si la société de la Caisse d'épargne est an-

nulée, il n'en a pas moins existé une administration de fait 
qui a donné lieu à des dépenses considérables , 

» En ce qui touche les moyens de dol et de fraude, 

» Considérant que les statuts et les polices d'assurances 
énonçaient que la société était en commandite; que dès lors la 
qualité de directeur prise par Suau de Vareanes n'a pu détrui-
re cette énonciation et faire supposer que la société était ano-
nyme et par conséquent autorisée par le gouvernement ; 

» Considérant qu'il résulte des mêmes statuts imprimés et 
distribués, et mentionnés daus les polices d'assurances, que le 
capital de deux millions ne devait pas exister au moment de 
la mise en activité de la société, mais qu'il pourrait seulement 
être réalisé par les actionnaires qui prendraient ultérieurement 
un intérêt dans la société. 

Que si Suau de Varennes, par une annonce mensongère, 
a indiqué comme membres du conseil et patronage des per-
sonnes honorables, il n'en résulte pas que Fournerault ait été 
déterminé par cette désignation fausse à souscrire sa police 
d'assurance ; 

» Considérant que les fonds versés ont été soit placés en 
rentes sur l'Etat, soit employés en frais de gestion et d'admi-
nistration dans l'intérêt des assurés, ainsi qu'il en est suffi-
samment justifié, et qu'ainsi Suau de Varennes est fondé à 
retenir entre ses mains les sommes qui lui ont été abandonnées 
à forfait pour frais de gestion; 

» Infirme quant à la restitution des frais de gestion. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* chambre). 

(Présidence de M. Perrot.) 

Audience du 11 février. 

EXPLOSION DE GAZ. IH BIGET CONTRE RATTIEUV1LLÉ. ■ 

Nos lecteurs se rappellent qu'un procès a été intenté au 
sieur Biget, chapelier, pour soustraction de gaz au moyen d'un 
tuyau qui ne passait point par le compteur établi dans son 
magasin ( Voir la Gazette des Tribunaux du 15 janvier der-
nier). M. Biget, par suite de la condamnation prononcée contre 

a porté, devant le Tribunal civil, une action en domma-
ges intérêts contre le sieur Rattieuville, qui a construit chez 
lui les appareils posés dans ses magasins depuis l'explosion 
qui avait détruit les anciens. 

M
e
 Charles Ledru expose les prétentions de M. Biget : « Con-

damné par suite d'une erreur judiciaire, M. Biget a formé 
appel. Mais, en attendant, il lui importe d'obtenir condam-
nation civile contre l'entrepreneur qu'il avait chargé de po-
ser ses tuyaux, et qui, par économie, ou peut-être par un 

» zèle trop bienveillant pour la société Mauhy-Wilson et com-
» pagnie, s'est fait payer des travaux qu'il n'a pas faits, et, 

par suite de cette omission volontaire, a exposé M. Biget 
aux poursuites auxquelles il a été en butte.» 
M

e
 Ledru explique que la compagnie fut poursuivie par 

Biget en dommages-intérêts, en raison de l'explosion causée 
par la négligence de cette administration; or, pendant ces 
poursuites, Rattieuville, chargé de poser les nouveaux appa-
reils, aurait, en cas de condamnation, laissé à la compagnie 
une porte ouverte pour la dédommager de cette condamnation : 
il lui suffisait de laisser sous le parquet un tuyau souterrain 
communiquant à un bec qui n'avait pas de relation avec le 
compteur : de sorte que l'on serait venu à jour et heure 
fixes dire à Biget : « Vous nous demandez des dommages, eh 
bien ! transigez, ou sinon nous vous poursuivrons pour fraude 
aux droits de la compagnie ; car voici un tuyau caché, au 
moyen duquel vous alimentez un bec, en dehors de ceux dont 
la consommation est marquée par le compteur. » 

» En effet, la compagnie ayant été condamnée à 11,000 fr. 
de dommages-intérêts, fut, quelques jours après la décision 
des arbitres, comme frappée d'une illumination soudaine, et 
elle s'aperçut qu'il existait un tuyau frauduleux. 

Le fait était constant : maisla fraude était l'ouvrage de tout 
autre que Biget. Néanmoins il fut condamné. Aujourd'hui il 
dit à Rattieuville : « C'est vous qui m'avez trompé ; c'est vous 
qui êtes cause du dommage que le procès qui m'a été lait m'a 
causé moralement et pécuniairement. J'en demande répara-
tion. » 

M
e
 Ledru demande qu'un expert soit nommé, afin de consta-

ter l'état des lieux. 11 résultera de cette expertise qu'il est ma-
tériellement faux que Rattieuville ait fait passer, comme il 
l'aurait dû, par le compteur le tuyau qui a été l'occasion de 
la poursuite correctionnelle. 

M'Hocmelle, avocat de Rattieuville : « Sans doute, il y a des 
faits plus éloquens que les paroles , et c'est pourquoi nous 
opposons à l'adversaire qui défendait Biget devant d'autres 
juges, l'appréciation que le Tribunal a faite de la conduite 
du sieur Biget, qui, après l'audition des témoins qu'il invo-
quait, a été condamné comme ayant soustrait frauduleuse-
ment du gaz. 

Que demande-t-on aujourd'hui? De faire jugerau civil ce 
qui a été décidé au criminel ; de faire réformer par le Tribu-
nal ce qu'un autre a décidé et lorsque cette décision est sou-
mise à la Cour. 

» D'ailleurs, les conclusions demandent € condamnation en 
dommages-intérêts , au cas où la Cour confirmerait la sen-
tence des premiers juges » ; donc , en attendant l'arrêt de 

la Cour, la demande serait, en tous cas, non recevable. » 
M

e
 Hocmelle soutient qu'au fond les faits ont été appréciés, 

et si bien, que M. le président, après le prononcé du jugement, 
a dit à Biget ces paroles remarquables : t II faut que le public 
sache que voler du gaz est aussi coupable que voler un cha 
peau. • 

Le Tribunal : 

« Attendu que la demande principale de Biget est soumise, 
d'après les termes mêmes de l'assignation, à la décision de la 
Cour ; que, par conséquent, il n'y a lieu pour le momentà sta-
tuer : 

Déclare, quant à présent, Biget non recevable, et le con-
damne aux dépens. » • 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ) 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 1 1 février. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Thomas Cazassus contre un arrêt de la Cour d'assises 
du département delà Haute-Garonne, du S décembre dernier, 
qui le conda-nne à la peine de vingt ans de travaux forcés, 
comme coupable du crime de complicité de meurtre; 

2° De l'administration des douanes, plaidant, Me Godard de 
Saponay, son avocat, contre un arrêt de la Cour royale de 
Douai, chambre des appels dé police correctionnelle, du 22 
avril 1842, rendu dans la cause de Balet fils, âgé de. quinze 
ans, prévenu du délit de contrebande, et de Balet père, comme 
civilement responsable, lequel arrêt a refusé de prononcer la 
contrainte par corps pour le paiement de l'amende; 

5° De la même administration contre un second arrêt rendn 
par la même Cour royale, le 19 mai 1842, et dans les mêmes 
circonstances, en faveur d'Adolphe Legrain et de la veuve Le 
grain sa mère. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Caucby, conseiller. — Audience du 

10 février. 

AFFAIRE HOURDEQUIN. — RENVOI APRÈS CASSATION. 

On se rappelle que par suite du pourvoi de Ilourde-

quin contre l'arrêt de la Cour d'assises de'la Seine, qui, 

en prononçant contre lu
1
', ainsi que contre deux de ies 

co-accusés, Morin et Rouiet, une peine correctionnelle, 

les condamnait tous trois solidairement aux dépens, la 

Cour de cassation a cassé cette dernière disposition de 

l'arrêt et renvoyé le demandeur devant la Cour d'assises 
de Versailles. 

Le motif sur lequel s'est fondée la Cour suprême est 

exprimé dans le dernier considérant de son arrêt, que 

nous avons rapporté en entier dans notre numéro du 8 

janvier dernier. Voici ce considérant : 

• Attendu, sur le quatrième moyen, quo l'article 5îj du 

Code pénal ne prononce la solidarité que contre les individus 
condamnés pour un même crime ou un même délit ; que le 
demandeur n'a pas été condamné pour le même fait que Mo-
rin et Boutet ; qu'il n'a point été déclaré qu'il y eût connexité 
entre les crimes dont ces trois accusés ont été respectivement 
reconnus coupables ; que cependant la Cour d'assises les a 
condamnés solidairement aux frais, en quoi elle a formelle-
ment violé ledit article 55 ; 

» La Cour casse et annule la disposition de l'arrêt attaqué 
par laquelle le demandeur a été condamné solidairement aux 
frais avec Morin et Boutet, les autres dispositions dudit arrêt 
sortissant effet ; 

» Et pour être statué sur les frais, conformément à la loi, 
renvoie le demandeur devant la Cour d'assises de Seine-et-
Oise. » 

C'est en' exécution de cet arrêt que Hourdequin com-

paraissait devant la Cour d'assises de Seine-et- Oise, ju-
geant- sans l'assistance du jury. 

Hourdequin entre dans la salle, soutenu par deux gen-

darmes. Sa santé paraît s'être profondément altérée de-

puis sa condamnation. Il chancelle, et peut à peine se 

soutenir. Interrogé par M. le président sur ses nom et 

prénoms, il s'exprime à voix basse et avec une extrême 
difficulté. 

M. DelalaiD, substitut de M. le procureur du Roi, ex-

pose à la Cour les faits que nous avons rappelés plus 

haut, et requiert la réduction de la condamnation 

d'Hourdequin à la portion des frais qui le concernent 
spécialement. 

M" Josseau, au nom d'Hourdequin, déclare s'en rap-

porter à la prudence de la Cour. 

La Cour rend un arrêt conforme aux conclusions de 
M. le procureur du Roi. 

VOL DE DÉPÊCHES. — TROIS ACCUSÉS. 

Le courrier Rouillard, chargé de conduire la malle-es-

tafette du Havre à Paris, s'aperçut à son arrivée à Pon-

toise, dans la nuit du 1
er

 au 2 octobre 1840, vers trois heu-

res et demie du matiD, que la porte du magasin de sa voi-

ture était ouverte, et que quatre paquets renfermant des 

dépêches de Rouen et une liasse formée des envois des 

bureaux intermédiaires avaient disparu. Il n'existait 

sur cette porte ni empreinte de pesée ni trace d'effrac 

tion. Vers minuit, le courrier, à son passage à Ecouen, 

ayant visité sa voiture, s'était assuré que tout était en 

ordre ; c'était donc entre ce village et Pontoise que la 

perte des dépêches avait eu lieu. L'obscurité était pro-

fonde ; le temps était mauvais ; pour se garantir de la 

pluie, le courrier avait été obligé de baisser la capote de 

son cabrio'et et de fermer les rideaux. Il n'avait d'ail-

leurs, non plus que le postillon, rien vu Di entendu qui 
pût éveiller leur attention. 

Le même jour, 2 octobre, un voitmier qui se rendait 

Pans avait trouvé, entre trois et quatre heures du 

matin, au haut de la côte de Chars, sur le bord du pavé 

à gauche en allant du côté de Marines, une liasse ren 

fermant une partie des dépêches; un deuxième paquet 

de dépêches fut encore trouvé dans une haie : son état 

de propreté indiquait qu'il avait été tout récemment dé-
posé en cet endroit. 

A la première nouvelle de cet événement si grave dans 

ses conséquences, l'administration des postes s'est im 

médiaternent livrée aux plus actives et aux plus minu 

tieuses investigations : son premier soin a été de faire 

visiter la voiture par des experts. Il a été reconnu et 

constaté que les fermetures étaient solides et en parfait 

état ; les secousses seules n'auraient pu ouvrir la porte 

du magasin que dans le cas où les loqueteaux n'auraient 

pas été entièrement fermés, et malgré l'affirmation du 

courrier qu'il avait soigneusement fermé les deux ser-

rures, on pen a que l'accident ne devait être attribué 

qu'à sa négligence. Mais les recherches faites chez divers 

habitans de la commune de Chars, pour arriver à la dé-

couverte des dépêches, et qui eurent pour résultat de les 

retrouver en assez grande partie, établirent la véritable 
cause de l'événement. 

Vers le mois de décembre on avait appris que la femme 

Godelle avait eu les dépêches en sa possession, qu'elle 

avait montré à plusieurs personnes des lettres et des ef 

f<*ts de commerce. Mandée immédiatement chez le mai-

re, elle avoua qu'elle croyait que les dépêches étaient en 

terrées dans le bois de la Vallée Allemande ; elle promit 

que le lendemain elle irait les chercher avec le nommé 

Joye, qui les y avait cachées. Effectivement, dès le len 

demain, elle apporta un paquet contenant des dépêches. 

Le hasard n'avait pas amené aux mains de la femme 

Godelle la possession de ces dépêches ; elle ne les avait 

pas trouvées comme elle le prétendit : la perte des dépê 

ches était le résultat d'un crime; il avait eu pour témoin 

un habitant delà commune de Chars, que pendant plus 

de dix huit mois la crainte avait empêché de parler 

Ce témoin était le sieur Lesueur, dit Cravate, qui, le 

2 octobre 1840, allant à la chasse, avait aperçu, au mo 

ment où la malle-poste passait au bas de la côte de 

Chars, deux individus qu'il reconnut pour être les sieurs 

Joye et Godelle ; aussitôt l'un d'eux , muni d'une barre 

de fer, suivit la malle ; il entendit un bruit semblable à 

celui occasionné par l'effraction d'une serrure, et immé 

diatement plusieurs paquets de dépêches tombèrent sur 
la route ; le sieur Joye s'en empara. 

A cette charge si grave venaient s'en joindre d'autres 

q.ui corroboraient la déposition de Lesueur. Un jour la 

femme Godelle, irritée contre son mari, déclara à un 

témoin, la femme Leroux, que c'était celui-ci et le sieur 

Joye qui avaient ouvert la malle avec une clé qui avait 

été faite par son mari; qu'il savait bien comment elle 

s'ouvrait, puisque, en sa qualité de maréchal, il était 

chargé des réparations à faire aux malles-postes qui par-

couraient la route du Havre. Une autre fois on entendit 

la femme Godelle dire à Joye, qui dînait chez elle 

« Mange, mange, Joye, nous ne nous vendrons pas. 

Plus tard elle traita son mari de « voleur de malle. » 

C'est par suite de ces faits que les sieurs Joye, Godel 

le et la femme Godelle étaient accusés, les deux pre 

miers, d'avoir, au mois d'octobre 1840, soustrait frau-

duleusement, la nuit, conjointement, sur un chemin pu 

blic, des dépêches qui étaient sur la malle du Havre à 

Paris, et la femme Godelle de s'être rendue coupable de 

cette soustraction fraudu'euse en recélant tout ou partie 
de ces dépêches. 

L'accusation soutenue par M. Jallon, procureur du 

Roi, a été combattue par MM
es

 Garnier, Moussds et 
Huart. 

Les trois accusés, déclarés coupables, ont été condam-
nés aux travaux forcés à perpétuité. 

me rendis de suite au bord de la rivière, et j'ordn 

les premières mesures indispensables pour le tran
 ai 

des blessés. J expédiai une ordonnance à M. le préf f°
n 

lui demandai de m'envoyer un ingénieur: M il-' ^ 
lendemain matin. J'avais AX. ,

U
X arriva, en effet, le 

premiers momeus, requis un détachement de tro '
es 

pour garder le bateau et empêcher qu'aucun ohm* ?
u

R
e
s 

dès 

e „,ev*. 

J ai assisté avec M. le juge de paix et M. l
e Dr 

reur du Roi à la première visite du bateau qu
e

g
t

0cu
" 

l'ingénieur Lorieux, en présence de M. Métois, r
Un 

administrateurs, qui était arrivé à Ancenis avec l
U

j ,
es 

trouble inséparable d'un si triste accident m'a fiit ou'hi-

bien des circonstances; mais je me rappelle q
Ue

 r 

messieurs étaient embarrassés alors, peut être cottîrn °M
8 

le sont encore aujourd'hui, pour assigner les véritali 
causes de l'explosion. "

le
s 

» L'escale du 25 s'était un peu pro'ongée en raison A 

nombre des voyageurs, et je crois que le bateau était 
IN rivé un peu plus tôt que de coutume. » 

Mlle Elisabeth Baudouin, tailleuse : Un jour, onc 

sait chez moi de l'explosion du Riverain ; une jeune
 D

8u
* 

sonne (la demoiselle Perrolin, je crois) déclara « q
u

>
 M

" 

avait entendu dire que le chauffeur du bateau avait d 

qu'il se rendrait à Ancenis de bonne heure, ou q
Ue

 i" 
bateau tauterait.

 19 

Mlle Marie Perrotin, tailleuse, ne sait rien du tout 

elle ne connaissait pas le chauffeur ni sa famille et eli 
nie les paroles qui lui sont attribuées. '

 9 

Confrontée avec le précédent témoin, elle persiste ' 

mer. Il résulte de cette confrontation que la demoiseli* 

Baudouin pe peut affirmer d'une manière certaine r>a 
qui le propos aurait été tenu. ^

w 

Un autre témoin, le sieur Auguste Lancelot percen-

teur à Oudon, se trouvait chez la demoiselle Baudouin 

et a entendu le propos, sans pouvoir indiquer de quelle 

bouche ; il reconnaît seulement Marie Perrotin comm 
une des personnes qui étaient présentes. 

Pierre Maussiou : J'étais, le 25, sur le bateau le IU
Ve

. 

rain. J'ai entendu dire depuis que l'accident provenait dë 

la faute du mécanicien. Le 25 mars suivant, je retrouvai 

un des matelots, et je lui dis : « Vous voilà réchappés ! » 

Il attribua l'événement au mécanicien Baron, qui n'avait 

pas lâché la vapeur. Le capitaine avait dit le matin 

avant de partir : « Je pense que nous arriverons à An-
gers avant deux heures. » 

Le sieur Pierre Buron, mécanicien : Il y a onze ans 

que je suis employé à conduire des bateaux à vapeur. 

M. Lotz, mécanicien en chef de l'entreprise des Riverains' 

m'avait envoyé sur le n. 1. La chaudière, qui date de 

1836, avait été réparée une seule fois en 1841. Depuis 

elle avait éprouvé trois coups de feu. A chaque coup de 

feu il y avait une amende prononcée contre le chauffeur. 

«J'attribue l'explosion à ce que la tôle de la chaudière 

était usée et n'a pas pu supporter la pression de la va-

peur. On lâcha de la vapeur à l'escale d'Ancenis, et une 

soupape était ouverte; du moins je ne me suis pas aperçu 
qu'on l'ait fermée. 

»On nettoyait les chaudières deux fois au moins par an, 

pendant les glaces et pendant les basses eaux. S'il sur-

venait quelque chose d'extraordinaire, j'avais ordre de le 

signaler au mécanicien en chef. Au reste, il n'est pas vrai 

que le matériel fût insuffisant, car il y avait deux petits 

bateaux, dits bateaux d'été, dont le service consistait 

notamment à remplacer les grands bateaux, lorsque leur 
service était interrompu. 

Le sieur Tourneau, capitaine du Riverain n° 1, nie les 

propos qui ont été rapportés, et affirme que son bateau, 

parti de Nantes à six heures et quart, n'a pas eu plus de 

vitesse le 25 janvier que d'ordinaire. H n'est pas méca-

nicien, mais il lui semble que tout était en bon état, et 

que les soupapes fonctionnaient facilement. " 

On entend ensuite p'usieurs témoins dont les déposi-

tions sont d'un intérêt secondaire. 

M. François-Armand Lotz, ingénieur- mécanicien ; 

Quand l'explosion a. eu lieu; il n'y avait que cinq mois 

que j'étais chargé, comme mécanicien, du matériel de 

l'entreprise des Riverains. L'avant-veille j'avais conduit 

le n° 1 jusqu'à Ingrandes, pour juger de l'tffet des répa-

rations que j'avais faites à la machine, mais non pas à la 

chaudière. J'avais si peu de crainte d'un accident que, 

dans un précédent voyage d'essai jusqu'à la Chebuette, 

j'avais emmené avec moi toute ma famille. Nous chauf-

fâmes à quatre et même à cinq atmosphères, et il n'en 

résulta rien qui pût nous faire soupçonner le moindre 

danger. Les soupapes fonctionnaient, et le bateau mar-

cha si bien que M. le capitaine Tourneau ayant tiré un 

canard, nous fîmes tourner le bateau trois ou quatre fois 

sur lui-même pour nous emparer de son gibier. 

»Le système de chaudières du Riverain n° 1 est très 

bon ; il n'avait été cause jusqu'ici d'aucun accident. J'a-

vais examiné l'intérieur; j'y étais même entré : je n'y vis 

vis rien en mauvais état. Les chaudières né semblaient 

pas nécessiter de réparations ; d'ailleurs, elles avaient été 

réparées peu de temps auparavant; aussi, M. Métois 

m'ayant plusieurs fois demandé s'il fallait les faire répa-

rer, je répondis que cela n'était pas nécessaire. Au reste, 

depuis la catastrophe d'Ancenis, la
1
 commission de sur-

veillance fait éprouver les chaudières tous les ans. 

»J'attribue l'explosion à l'amincissement de la tôle des 

chaudières, et je ne pense pas que, dans l'état, elles eus-

sent pu résister à l'épreuve de la presse hydraulique. 

Elles avaient plusieurs fuites, mais, dans mon opinion, 

une chaudière qui a des fuites ne présente pas plus de 

chances d'explosion ; s'il est vrai qu'elle résistera moins 

à la pression, d'un autre côté elle chauffera moins facile-
ment. 

»Enfia, je crois fermement que lorsque l'explosion a et 
lieu, la soupape était levée. » 

L'audience estievée, et renvoyée au lendemain pour 

l'audition des ingénieurs et des experts commis par la 
justice. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pacquetau, juge. — Suite de l'audience 

du 8 février. 

EXPLOSION DD BATEAU A VAPEUR le Riverain n° 1, DU HAUT 

DE LA LOIRE . (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

M. Prosper Jacques -Armand Groleau, sous-préfet 

d'Ancenis: « Le 25 janvier 1842, entre neuf heures et 

demie et dix heures du matin, j'étais près de mon feu ; 

mon attention fut détournée par unedétonation éclatante, 

que j'attribuai d'abord à une mine de la carrière qui 

s'exploite en face, sur la rive gauche. Quelques instans 

après un gendarme vint me prévenir de l'événement, Je 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— HAUTE-MARXE (Varennes). — M. l'inspecteur de 

l'enregistrement et des domaines, chargé de vérifier les 

minutes du notaire Duché depuis son entrée en exerci-

ce, vient de terminer cette longue et minutieuse opéra-
tion. 

Il estime dans son rapport à l'administration que les 
actes non soumis à l'enregistrement par ce fonctionnai-

re s'élèvent à plus de douze cents, et il a constaté qu
fl 

le Trésor aurait à lui réclamer plus de 15,000 francs» 

dont Duché est débiteur envers lui. 

Plus de quatre-vingts minutes inscrites au répertoire 

ont été frauduleusement détournées; près de cent expé-

ditions sont reconnues fausses. Cent soixante et quel-

ques testamens sont nuls ; une vingtaine d'actes n'exis-

tent que par simple note, ou bien ce sont des signatures 

en blanc qui étaient destinées sans doute à des conven-

tions arrêtées. 

M. l'inspecteur a réparti son travail dans une quinzain « 

de tableaux qui présentent en résumé la plus déplora* 

ble et la plus malheureute, comme aussi la plus coupa-

ble des gestions. 

(Echo de la /faute-Marne.) 



GAZETTE 

PARIS , 1 1 FÉVRIER. 

■ n'iDOPHON. — Par arrêt ccnfirmatif d'un juge-
. j,

1
, Tribunal de première instance de Paris, du 14 

nieD
-j dernier a 1» chambre de la Cour royale a dé-

^DV ' L 'H v avait lieu à l'adoption de M. V.cior-Léon 
MoSard par M. Anne-Henri-Ferdinand S.ncier. 

PIÈCES PRODUITES EN JUSTICE. — TIMBRE ET ENREGIS-

T —Chaque jour M. le premier président Seguier 
TRE

|'
1
 m n' contre la production, dans le cours des plaidoi-

• des actes non enregistrés. Aujourd'hui encore ce 

îSatrat disait, à l'occasion d'un fait semblable : « Les 
pats et les avoués sont tenus de se présenter avec des 

avocats ^
 jt m

ême lire les pièces non 

KgistS Ladévolution
5

 de 1789 n'a été faite que 
Se qu'on ne voulait pas payer l 'impôt,- aujourdbui 

' 1 eu d Etats Généraux nous avons des Chambres, 
^" ^ont des Etats- Généraux permanens, les lois nous 
nhlieent de veiller au paiement des impôts; je suis moi-
même susceptible d'être condamné à l'amende si je laisse 
nasser des pièces non enregistrées. Je suis aussi pair de 
France, et je déclare que je demanderai là-dessus au 
ministre des finances des moyens coercitifs pour qu'on 

je conforme à la loi. » -
La Cour, dans l'arrêt qui a été prononce dans la même 

cause a ordonné que la pièce dont il s'agissait serait 
timbrée et enregistrée en même temps que l'arrêt. C'est 
Ja mesure qu'autorise la loi de l'an VII sur l'enregistre-
ment. Nous ne voyons pas, quant à nous, quels moyens 
nouveaux seraient plus efficaces pour contraindre les 
plaideurs à l'exécution de la loi fiscalè. » 

 CONTRAINTE PAR CORPS. ■— DETTE POSTÉRIEURE A LA 

FAILLITE. — MISE EN LIBERTÉ DU FAILLI. — Le sieur Gentil, 
arrêté à la requête du sieur Marmottant, son eréancier, 

venait aujourd'hui en référé demander devant la 1»* 
chambre du Tribunal sa mise en liberté. 

M" Loiseau, avocat du sieur Gentil, exposait que son 
client est en faillite depuis le mois de mai 1841, et que 
la dette qu'il a contractée à l'égard du sieur Marmottaut 
est postérieure au jugement déclaratif de Jafaillite.il 
soutenait qu'en présence de la faillite, il n'était pas per-
mis, même à un créancier postérieur à la faillite, d'exer-
cer contre le failli la contrainte par corps; que le failli 
étant dessaisi de l'administration de tous ses biens pré-
sens et à venir, aucune poursuite soit mobilière, soit 
immobilière, ne pouvait être dirigée contre lui, et qu'il 
devait en être ainsi, à p'us forte raison, de l'emprison-
nement qui n'est pas une peine, mais seulement un 
moyen d'exécution. Il invoquait l'autorité de IM. Re-
nouard, Traitédes Faillites, t. I, p. 301. 

Me Sebire, avocat du sieur Marmottant, soutenait que 
la faillite lui avait été soigneusement cachée; que d'ail-
leurs le sieur Gentil était toujours resté à la tête de ses 
affaires, et que sa situation paraissait prospère, car il se 
promène chaque jour dans un élégant cabriolet, et c'est 
grâce à la vitesse de son cheval qu'il a pu pendant long-
temps mettre en défaut l'agilité des gardes du commerce 
lancés à sa poursuite. En droit, il soutenait que le failli 
pouvait valablement contracter, et que dès lors il était 
permis d'exercer contre lui la contrainte par corps en 
cas d'inexécution d'engagemens postérieurs, à la fail-
lite. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Perrot, conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat du Roi Meynard de 
Franc, a ordonné la mise en liberté du sieur Gentil. 

— DON QUICHOTTE ET SANCHO. —' STATUETTES. — SUP-

PRESSION DU NOM DE L'ARTISTE. — Il n'est pas un de nos 
lecteurs qui n'ait remarqué à l'étage des marchands de 
bronze deux charmantes statuettes représentant don 
Quichotte et son fidèle Sancho. Le Tribunal civil de la 
Seine (4e chambre) était saisi aujourd'hui d'une contes-
tation élevée par l'auteur de ces deux petites statues, 
que jusqu'à l'appel de la cause l'on, s'étonnait devoir fi-
gurer sur le bureau du Tribunal. 

M. Rivoulon, sculpteur, compose de petits sujets pour 
les pastilleurs marchands de bonbons; c'est pour l'un de 
ces marchands qu'il composa dans le principe le petit 
modèle qui fait l'objet du procès : il le vendit à M. Mas-
son, fabricant de chocolat, qui l'exécuta en cette der-
nière matière. 

. Mais le don Quichotte de chocolat n'ayant pas obtenu 
le succès qu'il en espérait, M. Masson revendit ce mo-
dèle à M. Quesnel, fondeur; celui-ci le fit exécuter en 
bronze, et pour en faciliter la vente, pour que son mo-
dèle ne rappelât pas celui qui avait été exécuté en cho-
colat, et pour qu'il n'eût pas le même sort, M. Quesnel 
eut la pensée de dédoubler le sujet et d'en faire deux 
statuettes au lieu d'une, qui pussent se servir mutuelle-
ment de pendant. Mais pour réaliser cette pensée, M. 
Quesnel fut obligé de changer le piédestal primitif, d'en 
faire un particulier pour chacune des deux statuettes, et 
sur ces nouveaux piédestaux il omit de faire graver son 
nom et celui de l'artiste auteur du modèle. 

Le choses restèrent en cet état pendant sept années ; 
pendant sept ans , M. Rivoulon , soit qu'il ignorât cette 
omission , soit qu'il n'y attachât aucune importance, ne 
fit aucune réclamation. Mais aujourd'hui il a formé con-
tre M. Quesnel une demande en dommages-intérêts fm-
dée sur le préjudice que lui cause l'omission de son nom 
a la base des deux statuettes. 

M. Quesnel a aussitôt appelé en garantie M. Masson, 
duquel il a acquis le modèle, et sur ces diverses deman-
des, le Tribunal, après avoir entendu M* Charjes Ledru, 
pour Rivoulon, Me Loiseau pour Masson, et M* Blanc 
pour Quesnel, et avoir interrogé les parties présentes en 
Personne à l'audience, a condamné M. Quesnel eu 300 
francs de dommages-intérêts envers M. Rivoulon. 

—CONFÉRENCE DES AVOCATS .— La Conférence des avocats 
,,
ait

, discuter aujourd'hui la question de savoir si la 
nu lue d]une société anonyme doit être prononcée par 
e Conseil d'Etat ou par le tribunal de commerce ; mais 

re rapport n'ayant pas pu être présenté à cette séance, 
M

;
 le bâtonnier a ajourné la discussion à huitaine, et en 
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— SOCIÉTÉ DES BOUGIES DE L'ÉTOILE. -

ACTIONNAIRES ET LE GÉRANT. —L« TNB 

rectionnelle (7 8 chambre) s'est occupé aujourd'hui de la 
plainte portée par les actionnaires de la société des Bou-
gies de l'Eioile contre M. Demilly, gérant de celte so-
ciété, et contre M. Fournerie son associé. 

Après avoir entendu M* Dufougerais pour les plai-
gnans, M° Baroche pour M. Demilly, M" Chaix-d'Est-
Ange pour M. Fournerie, et la réplique de M" Paillet 
pour les plaignans, le Tribunal a remis la cause à mardi 
prochain pour la suite des débats. 

— ABANDON D'UN ENFANT DANS UN LIEU NON SOLITAIRE. — 

Un soir du mois dernier, un homme jeune encore se pré-
sente chez un marchand de vins, s'attable dans un cabi-
net particulier, et se fait servir le plus humble des écots, 
qu'il paie sur-le-champ. Ce consommateur modeste 
avait amené avec lui une jeune petite fille de trois ans 
environ ; il portait aussi un petit paquet qu'il déposa né-
gligemment sur la table. Le repas fini, cet homme s'en 
alla sans parler à personne et ne reparut plus. Son ab-
sence singulièrement prolongée attira l'attention du 
marchand de vins, qui voulut savoir ce qu'était devenue 
cette jolie petite fille qu'il n'avait pas vue ressortir. Il 
entre dans le cabinet, et trouve la pauvre enfant profon-
dément endormie et ne se doutant pas de f abandon au-
quel on semblait l'avoir condamnée. 

Le marchand de vins la réveille tout doucement, l'in-
terroge comme il peut, la rassure, la console, et ne pou-
vant obtenir des renseignemens bien précis de cette 
petite qui ne parle pas très frcilemeisl le français, il 
prend le parti d'ouvrir le paquet aussi abandonné et qui 
peut-être est destiné à lui en apprendre davantage. Il 
trouve en effet quelques hardes d'enfant, et une note qui 
lui révèle les noms du père de la petite fille (c'est l'hom-
me qui vient de parlirj, et ceux de l'enfant elle-même 
avec l'adresse d'une femme qu'on prétend être sa mère, 
et à laquelle on supplie de la conduire. 

A l'aide de ces documens, le marchand de vins se rend 
immédiatement avec Rose chez sa mère présumée, mais 
il ne trouve à "l'adresse indiquée qu'une fille publique : 
elle convient bien connaître le père de la petite Rose et 
la petite Rose elle-même, mais elle déclare positivement 
n'être pas, sa mère. On fut donc obligé de conduire la 
pauvre enfant chez le commissaire de police du quar-
tier, qui s'empressa de la faire admettre dans une maison 
de refuge. 

Cependant , grâce aux renseignemens que l'autorité 
fut en mesure de se procurer, on parvint à savoir que le 
père de cette enfant était un nommé Légar, qui , après 
avoir abandonné sa femme en France , était passé en 
Angleterre , où il avait eu cette petite fille d'une autre 
femme qu'il avait également délaissée. De retour à Paris 
et ne voulant ou ne pouvant suffire aux frais de nourri-
ture et d'entretien de Rose , il avait pris le parti de la 
confier à tout hasard aux soins de cette fille publique , 
qui n'avait pas voulu s'en charger. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-
rectionnelle sous la prévention d'abandon d'un enfant 
dans un lieu non solitaire, Léger a été condamné à un 
an de prison. . . 

— Le 12 décembre dernier, une tapissière chargée de 
3,000 pesant de sucre, et conduite par le sieur François 
Poussier, descendait la pente rapide du Pont-Marie pour 
aller sur le quai des Ormes. Le nommé Gardelle traversa 
en ce moment pour gagner le trottoir du quai. Il fut 
heurté parla voiture, tomba du côté de la roue de droite, 
qui lui passa sur le ventre. Transporté de suite à l'Hô-
tel Dieu, Gardelle y est mort le surlendemain. 

François Poussier et son frère Baptiste Pous-
sier, propriétaire de la voiture, étaient traduits aujour-
d'hui devant la 6e chambre; le premier comme prévenu 
d'homicide par imprudence, et le second comme civile-
ment responsable. 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. l'avocat du Roi 
Mahou, et après avoir entendu M" Duez pour la partie 
civile, etMe Pepin-Lehalleur pour les prévenus, a con-
damné François Poussier à quinze jours d'emprisonne-
ment. Il l'a condamné en outre solidairement avec son 
■fsère à 1,000 francs de dommages-intérêts envers la 
veuve. 

— Deux affaires se succèdent devant la 6' chambre. 
Dans la première il s'agit d'un homme qui se prétend 
volé par une femme qu'il a attirée dans son domicile et 
qui y a passé une nuit. Dans la seconde, c'est un cordon 
bleu de grande maison, qui s'est laissée prendre aux 
belles promesses de mariage d'un individu qui a profité 
de l'intimité qui s'était établie entre lui et le cordon bleu 
en question pour lui voler sa montre, une bague et une 
petite somme d argent. 

Il y a dans le fait des deux hommes, plaignant et pré-
venu, quelque chose de repoussant. Le premier, le sieur 
Maury, plaignant en vol contre la femme Lagellée, n'ap 
porte pour preuve que son affirmation. Contre cette af-
firmation s'élèvent les dénégations de la prévenue, l'ex-
térieur, l'air abject de celui qui l'accuse, et la vraisem-
blance des explications de celle malheureuse femme, 
qui porte dans ses bras un jeune enfant qu'elle iaonde 
de ses larmes : « Il fant, dit-elle avec des sanglots, 
beaucoup pardonner à la mère dont l'enfant a faim, et 
j'ai besoin qu'on me pardonne d'avoir pu m'avilir jus-
qu'à écouter les promesses de cet homme. Il m'a donné 
du pain, j'ai maDgé, et voilà tout. 

Maury : Elle a bien bu ausssi, je vous jure, car elle 
s'est grisée d'importance. 

La prévenue : Il y avait si longtemps que je n'avais 
bu de vin ! un demfverre m'a étourdie. Quant aux mau-
vaises guenilles que j'ai emportées, cet homme m'en 
avait fait don. En vérité, je m'en voudrais moins d'être 
ici, si réellement je l'avais volé. Mais, sur la tête de mon 
enfant, cela n'en valait pas la peine. 

Le Tribunal, en l'absence d'autres preuves que la dé-
claration de Maury, renvoie la femme Lagellée de la 
plainte. 

La fille Madeleine vient à son tour exposer 3es griefs. 
Après avoir longtemps activé le feu de ses fourneaux du 
feu de ses soupirs, Renaud, à l'entendre, a fini par lui 
emprunter 37 francs. Un autre jour, que Madeleine par-
lait, par malheur, du besoin qu'elle avait de faire rac-
commoder sa montre, Renaud lui offrit de la porter chez 
son horloger. La plaignante hésitait, mais quelques dou-
ces paroles et quelques gros soupirs poussés à propos 
endormirent les soupçons de la trop sensible cuisinière. 
La montre fut confiée, et le jour même portée chez un 
commissionnaire du Mont-dePiété. 

Aux débats, Renaud traite la question d'un ton fort 
léger. Il devait, disait-il. se marier sous le régime de la 

communauté, et pensait pouvoir, par suite d'avancement 
d'hoirie, faire un petit emprunt forcé à sa future. D'ail-
leurs il avait déposé chez elle, ajoute-til, des objets à 
son usage qui lui présentaient une suffi ,ante compensa-

radieux. Il avait des bottes et un gilet neufs , et se ren-
gorgeait comme un mylord avec un faux col. 

» Je croyais d'abord qu'il avait gagnéà la loterie ; mais 
en réfléchissant je pensai que je me trompais, par rap-
port qu'ils nous ont enlevé cette utile institution. Je n'en 
fis ni une ni deux, et un beau soir, au moment où mon-
sieur allumait son rat, je lui fis mes complimens sur sa 
bonne mine. « Excusez, qu'il me répondit, ce sera d'un 
autre numéro dans quelques jours. J'épouse une demoi-
selle de qualité (ou de condition, je ne me rappelle pas 
exactement l'épithète). 

« Que dites-vous de cela? » ajouta t-il d'un air faraud, 
et il me montra une bague qu'il avait à son doigt et une 
montre d'or guillochée avec une chaîne de même métal 
qui reluisait à la lumière comme une pure escarbmele. 
Je m'aperçus que c'était une montre du sexe féminin, et 
je me permis d'entre-a percevoir des soupçons fugitifs 
sur Porigine de la chose. » 

Le Tribunal déclare Renaud coupable du délit d'abus 
de confiance, et le condamne à quinze jours de prison et 
à 72 fr. de dommages-intérêts. 

— 11 est des positions tristement exceptionnelles, mi-
ses par le mépris public en dehors de la société, et.pour 
lesquelles on a souvent éprouvé le besoin de proclamer 
que n'était pus fait le grand principe de l'égalité devant 
la loi. On les rencontre saus contredit dans la classe de 
ces êtres dégradés traînés à la remorque de la prostitu 
tion, et prélevant par l'abus de la force le plus sordide 
impôt sur les malheureuses créatures dont ils se font les 
soutiens 

Un de ces individus dont la profession avouée n'a pas 
de nom qui puisse s'écrire ou se prononcer décemment, 
est traduit devant la 6e chambre, prévenu d'avoir porté 
des coups à une fille Spguin dont il avait fait ( quel 
nom donner à une pareille association ) dont il avait fait 
son esclave. C'est une chose incroyable à dire que l'ab 
négation résignée de ces infortunées, rebut d'un sexe et 
mépris de l'autre à l'égard de leurs indignes associés. 
Chez elles la plainte est rare, et la terreur sous laquelle 
elles vivent constamment placées, les empêchent la plu-
part du temps de s'adresser à la justice. 

Il est aisé de voir à l'air d'assurance de •Deshayes, dit 
Coutelitr, contre lequel la fille Seguin a osé porter plain 
te en voies de fait, qu'il compte beaucoup sur cette ter-
reur même qu'il a su inspirer. L'instruction signale 
d'autres faits de même nature qui lui sont imputés; elle 
a révélé de plus qu'une sorte d'ignoble corporation existe 
entre les individus de même espèce, chargée au nom de 
tous du redressement des torts dont ils prétendent avoir à 
se plaindre. 

Elle a en effet fait connaître que, dans une autre occa-
sion, Deshayes ayant eu une vengeance à exercercontre 
une femme de même sorte, chargea un de ses dignes 
acolytes de lui b r ûler sa robe avec de l'acide, 

Deshayes est mis avec recherche; ses longs cheveux 
noirs sont disposés avec art sur son front; une large 
moustache noire donne à sa figure une apparence mar 
tiale; et n'était la chaussure, qui est toujours chez de pa 
reils élégans la partie douteuse, et le son d'un organe 
oxidé par des excès alcooliques, on pourrait à la rigueur, 
en coudoyant ce lovelace de bas étage, croire voir pas 
ser un homme comme il faut. 

» Je sais bien ce qui pourra m'en revenir avec mon-
sieur, dit la plaignante; mais qu'importe? je serai vengée 
de ses brutalités. Lisez les certificats, et vous verrez qu'il 
m'avait mis la tête comme un boisseau.» La malheureuse 
explique ensuite quels motifs honteux d'intérêt avaient 
allumé la bile de son lyran. Deshayes traite la chose de 
baliverne, prétend que madame la plaignante avait bu, 
et que la justice se compromet en pi étant l'oreille à ses 
doléances. 

M. F avocat du Roi: Quel que soit l'état d'abjection 
de cette femme, elle a droit à la protection de la justice, 
et il vous appartient moins qu'à tout autre de lui repro-
cher cette abjection même que vous exploitiez à votre 
profit. 

Le Tribunal condamne le prévenu à un mois d'empri-r 
sonnement. Deshayes remet crânement son feutre sur le 
coin de roreille,redresse sa moustache,etdit à demi-voix 
à la plaignante en passant devant elle : « A revoir, la 
blonde Madeleine ! » 

— Un petit jeune homme, qui déclare avoir dix-neuf 
ans, et dont la figure juvénile lui en ferait à peine don 
ner quinze, est traduit devant la police correctionnelle 
(7e chambre) sous la prévention de résistance, avec des 
voies de fait, à un agent de l'autorité dans l'exercice de 
ses fonctions. Il aurait commis ce délit envers un garde 
municipal à cheval, dans la botte duquel il tiendrait tout 
entier avec son chapeau et son parapluie. 

« Messieurs, dit le garde municipal, vous avez pu re 
marquer commë moi qu'il n'y a rien de rageur comme 
les roquets. Un gros chien ne vous dira rien, un roquet 
vous mordra les mollets. C'est la même chose parmi les 

pas? - Voyons, mon cher monsieur, mais je suis bien 
pressé, dépêchons. — En deux mots voici mon histoire, 
car je dois le dire, du premier moment que je vous ai 
vu, vous avez gagné toute ma confiance : J'arrive a 1 ins-
tant même du fond de ma province ; je connais beaucoup 

de monde à Paris, c'est-à-dire que j ai une foule de hjW 
très de recommandation les p'us flatteuses auprès des 
personnages les mieux placés, mais ces leltres sont dans 
ma maile, qui elle-même se trouve arrêtée au bureau des 
messageries pour une misérable somme de 5 francs 50 
centimes que je reste devoir encore sur ma place; si 
vous vouliez être assez bon pour m'avancer cette misère, 
je vous en conserverais la plus vive gratitude. — Mais, 
Monsieur, je n'ai pas le moins du monde l'avantage de 
vous connaître. —C'est parfaitement vrai, mais la som-
me est en vérité si minime.' — Encore faut-il savoir à 
qui l'on a affaire. — J'approuve un telle ouverture, qui 
me flatte et m'honore, et j'ose espérer, monsieur, qu 'en-
tre nous la connaissance ne sera pas bien longue à 
faire. (Cela dit, l'homme entr'ouvre sa redingote eUaisse 
voir sur son habit une large croix de la Légion-d'Hon-
neur.) Cela vous suffit-il à présent, monsieur, où bien 
voulez-vous que je vous laisse ma décoration en gage 
pour cette babiole que je vous demande ?» Et il faisait 
mine de détacher sa croix. 

Poussé ainsi jusqu'au pied du mur, le réfugié polo-
nais ne crut pas devoir insister davantage, et peu flitté 
sans doute intérieurement de cet emprunt qu'il pouvait 
bien considérer comme forcé, il s'exécuta de bonne 
grâce et tira de sa poche les 5 fr. 50 cent, demandés 
qu'il remit directement dans la main de son emprunteur 
improvisé. Celui-ci se confondit en remercîmens et dis-
parut après avoir assigné à son généreux prêteur un 
rendez-vous pour le lendemain dix heures du matin, chee 
le marchand de vins même devant la boutique duquel 
ils s'étaient rencontrés et arrêtés. 

Il est inutile de dire que le quidam ne revint ni le 
lendemain, ni les jours suivans, ni jamais, si bien que 
l' étranger, fatigué de l'attendre en vain, prit le parti de 
faire son deuil de son pauvre argent qu'il ne devait pro-
bab'ement retrouver jamais. Cette petite leçon lui servit 
seulement à être plus circonspect à l'avenir. 

Depuis longtemps il ne pensait plus à cette bizarre 
rencontre lorsque, se promenant un soir sur le quai des 
Tuileries, il se voit soudain accosté par un homme qui, 
le chapeau à la main et de la voix ia plus douce et la 
plus polie, le prie de lui indiquer la barrière Passy. Le 
promeneur allait lui répondre machinalement : « Tou-
jours tout droit, » lorsque^ sa première aventure lui re-
venant en mémoire, il considéra plus attentivement son 
questionneur, et finit par acquérir la certitude qu'il a de-
vant lui son homme du faubourg Saint Honoré. «Eh! 
comment, lui dit-il, vous ne me reconnaissez pas?—Nul-
lement, monsieur ; et le pourrais-je, puisque c'est la pre-
mière fois que j'ai l'avantage de vous rencontrer ? —JEt 
moi, mon cher, c'est la seconde, et j'espère bien que ce 
sera la dernière. Vous m'avez joliment rapporté mes 5 
francs 50 centimes que vous m'avez empruntés! — Pour 
qui me prenez-vous? -Probablement pour ce que vous 
êtes.- Je ne sais, en vérité, ce que vous voulez dire! — 
Vous l'apprendrez devant le commissaire, où Vous ailes 
me suivre. » 

Au seul nom du commissaire, le galant voulut jgagner 
au large; mais l'étranger lesai-it par le bras; puis, aidé 
par quelques personnes que cette conversation avait at-
tirées, il parvint à le conduire au poste le plus voisin. 

C'est à raison de ces faits que le nommé Joly est tra-
duit aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-
nelle, sous la double prévention d'escroquerie et de port 
illégal d'une décoration. Ses antécédens fâcheux ont 
établi qu'il avait déjà fait maintes fois usage de ce moyen 
frauduleux pour asseoir bon nombre d'emprunts forcés 
aux passans trop crédules. Sur la requête du ministère 
public, ii s'entend condamner à cinq ans de prison et à 
cinq ans de surveillance. 

— Le brigadier Florentz, du 3* régiment de cuirai-
siers, se trouvant dans un café, à Provins, y excitait du 
désordre par ses clameurs et par ses vociférations ; on 
fut obligé de faire intervenir la garde pour lui faire 
quitter les lieux et le ramener à la caserne. Mais, chemin, 
faisant, il parvint à échapper aux hommes de service. 
Vers les dix heures et demie du soir il fut rencontré dans 
une rue par le maréchal-des-logis Heyberger, qui le 
somma de le suivre. Florentz, doué de formes athléti-
ques, défia son supérieur, et se refusa formellement d'o-
béir à ses ordres. Ce sous-officier s'étant approché pour 
le saisir au collet, le brigadier Florentz lui lança uu 
coup de poing qui l'atteignit au visage, et en même 
temps il lui donna un croc en jambes qui le renversa à 
terre. 

Cependant, dans cette lutte, le maréchal-des-logis 
Héberger était parvenu à saisir le cuirassier indisci-
pliné , et tous deux se roulaient sur le pavé. Florentz 

chrétiens, sans comparaison. Ce petit muscadin que vous parvint à se dégager et prit la fuite. Quelques cuirassiers 
voyez la, et que je renverserais rien qu en soufflant des- vinrent 

lion. 

La plaignante nie ce fait, et déclare que ce dernier 
trait d'impudence a fini par déchirer le voile qui pou-
vait lui cacher encore un restant de vérité sur la valeur 
réelle de son ex soupirant. 

La femme Dey an, portière du prévenu , témoin cité à 
t appui de la plainte, ne laisse aucun doute sur la mau-

vaise loi de Renaud dans c ;tte circonstance. « Depuis 
plus d une semaine, dit-elle, ce vieux pécheur faisait le 

sus, c'est cramponné après mon individu," ets'y est si bien 
collé, que je n'ai pu lui faire lâcher prise qu'en lui 
abandonnant un morceau de mon uniforme qu'il a arra-
ché avec ses dents. » 

M. le président : Ne vouliez-vous pas l'arrêter et le 
conduire au poste? 

Le témoin: Certainement... Il avait bu comme un 
vrai templier, et il voulait tout casser dans la boutique 
du marchand de vins. Comme je passais par là, on m'a 
appelé pour le mettre à la raison, et c'est alors qu'il s'est 
acharné après ma peau. Est-il rageur, ce petit fifre-là!.. 
C'est gros comme un curedent, mais c'est tout nerfs. 

M. le président au prévenu : Convenez-vons des faits 
qui vous sont reproches ? 

Le prévenu : Je ne dis ni oui ni non... J'étais telle-
mentahuri parlaboisson, que je ne m'appartenais plus... 
C'est si vrai, que, le lendemain, en me réveillant sur la 
planche du violon, je croyais être dans mon lit... Même 
que je me disais en me détirant : Sapristi ! mes matelas 
sont-ils durs !.. Il faudra que les fasse recarder.. 

M le président : C'est une leçon pour vous... Vous 
êtes jeune, ne vous enivrez plus. 

Le prévenu : Je vous en réponds, allez ! J'en ai encore 
une courbature d'avoir couché au violon. 

Le garde municipal : Il est juste de dire que le pré-
venu m'a demandé excuse le lendemain, et qu'il m'a 
remboursé 10 francs qu'a coûté le raccommodage de 
mon uniforme... Je ne lui en veux pas et je lui donne 
ma bénédiction. 

Le Tribunal renvoie le prévenu de la plainte sans dé-
pens. 

— ESCROQUERIE. — Monsieur, j'ai bien l'honneur de 
vois saluer. Faites-moi donc le plaisir de m'indiquer 
mon chemin pour me rendre- à la barrière du Roule? 
C'est ainsi, que le chapeau à la main, un homme d'assez 
bonne mine accostait dans la rue du Faubourg-Saint-
Honoré, un passant dont la tournure trahissait l'origine 
étrangère. — Toujours tout droit, répondit le réfugié 
polonais, et il se disposait à continuer sa route dans un 
sens inverse. — Bien des pardons encore, mon cher 
monsieur, ajoute son interlocuteur, mais vous m'avez 
déjà rendu un premier service avec tant de grâces, que 
je me trouve en quelque sorte autorisé à vous en deman-
der un second que vous ne me refuserez certainement 

prêter main-forte à leur supérieur , et tous , le 
sabre à la main, se mirent à la poursuite de Florentz. Le 
trompette Lux, étant près de l'atteindre, lui passa le 
fourreau de son sabre entre les jambes, et Florentz dont 
la course éiait des plus précipitées, alla tomber ventre à 
terre à quelques pas de distance. On se saisit de sa per-
sonne, et malgré la résistance la plus vive il fut entraîné 
à la prison du corps, 

Lorsque le lendemain on vint le chercher pour lui 
faire subir un interrogatoire, on ne le trouva plus. Il 
s'était échappé pendant la nuit. 

Néanmoins une instruction criminelle ayant été sui-
vie contre lui, le I

er
 Conseil de guerre, présidé par M. 

le duc d'Elchingen, lieutenant-colonel du 5* drag ms, a, 
sur le rapport de M. le commau -lant Courtois d'Hurbal, 
rapporteur, déclaré le brigadier Florentz coupab'e de 
voies de fait envers son supérieur, et l'a condamné à la 
peine de mort. 

— Depuis le 28 décembre dernier, le sieur Gouas, 
épicier, rue de Cléry, 37, étant sorti de son domicile, 
porteur d'une assez forte somme d'argent,pour se rendre 
à B^lleviUe, n'y avait pas reparu, et tontes les recher-
ches faites pour se procurer de ses nouvelles avaient été 
vaines. Son cadavre a été repêché, hier, dans !e canal, à 
la hauteur du quai Valmy. H n'avait plus d'argent sur lui ; 
tout porte à croire qu'il sera mort victime d'un assas-
sinat. , 

— Lundi dernier, le sieur Leduc, âgé de cinquante-
huit ans, fabricant de chocolats, passage du Caire, 37, 
sortit de son domicile vers dix heures du matin, pour al-
ler au haut du Faubourg-St-Marlin toucher un billet de 
150 francs. La journée se passa sans qu'on le vît ren-
trer ; le soir arriva, la nuit s'écoula sans qu'on eût 
de ses nouvelles. L'inquiétude de sa famille était ex-
trême, lorsque, vers dix heures, le lendemain, on le vit 
arriver chancelant, couvert de boue, et ayant ses vête-
mens en lambeaux. 

Vainement on voulut l'interroger, il fut hors d'état de 
répondre. On le coucha, un médecin fut appelé, des se-
cours lui furent prodigués, elle malheureux parvint à re-
couvrer pendant quelques instans l'usage de la parle. 
Il fit comprendre que, s'étant attardé la veille au soir, il 
avait été attaqué, volé et laissé pour mort sur la place; 
que, cependant, le malin un inconnu l'avait reconduit en 
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le soutenant jusqu'à sa boutique, et avait pris la fuite 
aussitôt qu'il en eut atteint le seuil. 

Depuis ce moment le malheureux Leduc n'a pas re-

couvré l'usage de la parole, et il est mort hier sans 

avoir pu donner d'autres détails sur le guet-apens dont il 

aurait été victime. Oa a seulement appris qu'il avait 

passé la soirée du lundi chez un marchand de vins de la 

rue Siint-Martin, dans la société de deux individus à 

figure suspecte. Li justice informe. 

— Le 2
S
 volume du Répertoire de r administration et 

de la comptabilité des établissemens de bienfaisance, par 

M. DLRIEU , chef de la section des établissemens de bien-

faisance au ministère de l'intérieur, et M. Germain RO-

CHE , avocat à la Cour royale de Paris, vient de paraître : 

nous en reudrons compte incessamment, mais nous 

pouvons dire dès à présent que l'ouvrage, qui se trouve 

maintenant complet, présente l'ensemble de notre lé-

gislation sur les secours publics, et en suit l'application 

dan3 ses détails les plus pratiques. Il nous pariât devoir 

être recherché par les fonctionnaires qui participent à 

1 'adminiîtration de ces secours, et par toutes les per-

sonnes qui s'occupent des questions de paupérisme et 

de charité légale. 

— M. Arago nous adresse la lettre suivante: 

> Monsieur, 
» Si mon nom se trouve sur la couverture du voyage de 

Dumont d'Urville, publié par M. Seguillon ; si j'ai, en effet, 
écrit ce livre, il est de mon devoir de déclarer que je suis 
complètement étranger à la note du second volume, contre la-
quelle ont vivement protesté les membres de l'état-major de 
l'expédition au pôle Sud. 

» Je vous prie d'agréer, etc. 

» J. ARAGO. » 

ETRANGER. 

• INDES-ORIENTALES (Bombay) 2 janvier. — Un soubv-

dat, officier supérieur de Cipayes au '17" régiment du 

Bengale, a été fusillé en vertu de la sentence d'une^Cour 

martiale, pour avoir déserté à l'enrif mi devant Guzni, 

lors de la dernière campagne dans l'Afghanistan. H avait 

été repris à Guzni même lors du sac de cette ville. 

La retraite de l'armée du général Bollock a été signa-

lée par une rixe quia failli devenir sanglante entre le 

brigadier \Vild et M. Mosley, lieutenant-colonel du 13« 
régiment d'infanterie. On était arrivé sur les bords de 

niielium, et l'on n'avait pour traverser cette rivière 

qu'un très petit nombre de bateaux pour transporter l'in-

fanterie et le 3 e régiment de dragons. Un des pontons 

fut vivement disputé. Le brigadier ou maréchal-de-camp 

Wild se prononça en faveur des dragons qui, à partir de 

ce moment, eurent toujours une marche d'avance. Le 

lieutenant-colonel Mosley ayant proféré à ce sujet quel-

ques paroles offensantes contre son général, il fut mis aux 

arrêts. Lorsqu'on fut arrivé àPurivvala, le brigadierVVild 

fitdemander à M. Mo
5
ley sonépée et sa ceinture distinc-

tive de son grade, en ajoutant que s'il lui faisait quelques 

excuses tout serait oublié. M. Mosley a préféré rendre 

sa ceinture et son épée, et subir les chances d'un juge-

ment plutôt que de se rétracter. 

OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui dimanche, ZampaetJean-

not et Colin, par l'élite de la troupe. 

— Spectacle extraordinaire ce soir à l OJéon, Mlle Georges 

jouera deuxiôles: Alérope elAthalie. L'adorable comédie de 

Delphine complète une soirée d'un intérêt délicieux. 

A minuit, grand bal masqué, qui sera, dit-on, étourdis-

sant. L'administration n'a rien négligé pour l'aire de cette 

fête de nuit la plus resplendissante de la saison. Les bals de 

l'Odéon occupent sur la rive gauche le même rang que ceux 

de l'Opéra sur la rive droite. 

liiJwairàe. — Beaux-Arts- — Wïaisique. 

— Les Aventures de Jean-Paul Choppart, ce charmant 

livre que les connaisseurs mettent à côté de Robinson Cru 

soéel de Gulliver, et que les enfans préfèrent à tous les ou-

vrages écrit pour eux, paraît par livraisons à 15 centimes, à la 

librairie Dnbochet et compagnie. 

— L'ABONNÉ, GAZETTE DES JOURNAUX , envoyé pour rien à 

toute personne qui charge M. de Villemessant, rue Lsfiitte, 1, 

à Paris, de souscrire ou de renouveler un abonnement à n'im-

porte quel journal dont le prix est de 50 fr. par an au 

moins. Quant aux abonnnés des journaux de moins de 50 fr., 

ils pourront recevoir le journal l'Abonné en ajoutant au mon-

tant de leur abonnement un franc par trimestre. 

Commerce «t Industrie. 

—La maison Rosset et compagnie, rue Vivienne,49, vient de 

traiter de tout l'assortiment de cachemires des Indes de Mme 

Helye-Pessonneaux, qui se retire des affaires. 

FLEURS ARTIFICIELLES. — DÉCOUVERTE NOUVELLE DE CONSTANTIN. 

Dans les progrès de l'industrie l'art du fleuriste ne pouvait 

rester i^sensibie au mouvement. Reproduire les merveilles de 

la nature non par une froide imitation, mais bien par une re-

production vivante, et telle que l'on puisse se méprendre en-

tre la fleur artificielle et la Heur naturelle, voilà quel a été 

l'objet de mes plus persévérantes recherches, et je suis heureux 

d'apprendre au monde élégant que je viens enfin d'obtenir le 

plus inespéré, le plus satisfaisant résultat. 

Par un procédé qui ne laisse en rien redouter les brisures 

auxquelles sont exposées les fleurs de cire, de papier de chine 

et autres, je puis donner à mes fleurs la souplesse, la légèreté, 

les nuances de la nature; impossibled'apercevoir la trame du 

tissu employé à leur fabrication, difficulté qui n'avait pu être 

vaincue jusqu'à ce jour. Enfin, c'est une nouvelle créatioi où 

tout est scrupuleusement observé : brillant, transparence plus 

on moins diaphane, épaisseur exacts du pétale, tout est iden-

tiquement semblable à nos plantes, à nos arbustes, -à noq 

belles fleurs. ' °
S
 ̂  

Afin de prévenir la contrefaçon, qui, reproduisant touir, 

mal les inventions, en dénature le mérite, j'ai pris,
 poup

 8 

nouveau procédé, un brevet qui m'autorisera à toute
 D

n
 C8 

suite envers les imitateurs. Indépendamment de cette oL. 
lie, toute fleur sortant de ma maison aura mon nom fixé s

8
"' 

la tige, et celles composées d'après ce nouveau procédé
 S

'°
US 

pelleront /leurs Constantin. CONSTANTIN. 

Avis divers. 

REMPLACEMENT MILITAIRE.—La maison Dalifol,
 r

,
Je

 , 

Lions-Saint-Paul, 5, est la seule qui par un dépôt de i
0
^T 

égal au prix de l'assurance donne la garantie la p|
us so]

-.
s 

et la plus avantageuse. Connue depuis dix huit ans par unir 

vail sérieux et loyal, aucun doses assurés, depuis cette é 

que, n'a eu à quitter ses foyers.—Paiement après libération^
0

" 

Spectacles du 12 février. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mlle de Belle-Isle, Oscar. 

OPÉRA-COMIQUE. — Jeannot et Colin, Zampa. 

ITALIENS. — Don Pasquale. 

ODÉON. — Mérope, Athalie, Delphine. 

VAUDEVILLE.— Reine, Cardinal et Page, Marguerite, un M
ar

' 

le Magasin. '> 

VARIÉTÉS. — Chasse, Déjanire, Mystères, un Bal. 

GYMNASE.— Le Mariage, Mlle Robert, Menuet de la reine 

PALAIS ROYAL. — La Dragonne, Egaremens, 2 ânes, Chariot! 
PORTE-ST-MARTTN.— Les Mille et Line Nuits. ' 

GAITÉ.— Le Bal, les Chevaux, Glenarvon. 

AMBIGU. — Dettes, Madeleine. 

CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 

COMTE. — Fanfan, Danses, Mozart, Pilules. 

FOLIES. — Eloi, la Chasse, les Jarretières, l'Ogresse. 

DÉLASSEMENS. — Science, Fanclion, l'Ecole des Epiciers 

PANTHÉON. — Pauvre père, le Pied droit, Il y a seize ans 

CONCERTS-VIVIENNE.—Concert tous les soirs. Entrée : 1 fr 

MISE JEN SOUSCRIPTION chez J.-

a livraison, 

et € c , éditeurs du MIIJLIOIY IMS FAITS, rue de Seine, 33. 

15 CI LES AVENTURES DE JEAN PAUL CHOPPART, 7 F. 50 
Par M. LOUIS DKSZVOYERS. Illustrées par MM. ti i-l 15AU Bî-S B'.î. U I V et FREDERIC CiOUPIL. le volume, 

;riiA ).M BIIEV BU toi, ». urnni 341 

; .Cette Eau dentifrice blanchit les denttl 
jpre\ icnt la cane.fortif.e les eercit V ïul 
ifeve l'odeur du cisare, ei Lm ™ f,,', J ' 

g lhaleine un parfum agréab e. l'rli 3 - * 

APPEL DE 80,000 HOMMES. 
CZ .ASSE 1842. — Assurance avant le tirage, remplacement. MM. X«r DE 
LASS A L I. E et C". pour prévenir toute confuston, rappellent que leurs bureaux, 

qui étaient AM'CISïl^^^SMS:îlIS
,
 rue dVs Filles Saint-Tbomas, 1, place de la 

Bourse, sont transfères, D3EPUÏS DEUX ANS, PLACS DES PETITS-
PERES , 9. 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU 
ET ES UKE SEULE SÉANCE , M. DËSIRABODE, chir.-dentiste du Roi, pose des pièces artifi-

cielles d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie ne s'étend que 
pour les six dents de devant de ia mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être fixéesque 
par les procédés ordinaires. Pour les râteliers, il les confectionne en conservant les dents 
chancelantes, qui se remplacenlau râtelier au fur et à mesure de ta chute. Palais-Royal, 154. 

REVUE 

SCIENTIFIQUE ET INDUSTRIELLE 
OU TRAVAUX DES 

Savants et des Manufacturiers de la France , 

de l'Allemagne , de l'Angleterre 

ET AUTRES SAVANTS ÉTRANGERS , 

Chez ABEIi Ï.EDOTJX, libraire, rue Guéuégaud, 9. 

BIBLIOTHEQUE DES DAMES. 

SPECIALEMENT CONSACRE 

A LA PHYSIQUE, A LA CHirrlTE . A LA PHARMACIE 

ET A L'INDUSTRIE , 

PUBLIÉ SOUS LA DIRECTION 

Fabricant de produits chimiques-et re'actifs, Successeur deN.-L.Vaur[uelin, de l'Institut, etc. 

Ce journal parsii tous les mois par cahiers de 12 fesi les (192 pages), ou quatre 
volumes in-8° par an. Chaque numéro contient la matière de deux numéros dea 
Annales de Chimie et de i lîyfiqu*. dont ce recueil est, pour les travaux des sa-
vans ttrangeis, le complément indispensable. 

La Revue scientifique publie tous le> six mois le portrait d'un savant soit de 
la Fiance, soit de 1 étranger. Lavoisier et Berzelius ont déjà paru. Chacun de ces 
portraits et-t tiré in-folio sur grand-colombier vélin. l es personnes qui s'abon-
nent en outre à la Revve pour dix année» à la fois, dont une seule est payable 
de suite, reçoivent comme remise l'Histoire de la Chimie de M. Hoëfer, for-
mant 2 volumes in 8" du prix de 17 francs, le prix da l'abonnement ! La Revue 
est de 20 fr. par an, servie à Paris, et de 25 fr. pour la province servie par la 
poste. 

On s'abonne rue Jacob, 30, et chez les principaux libraires de la France et de 
l'éiranger. 

HISTOIRE NATURELLE SES OISEAUX-MOUCHES. 

Un volume grand iu-8°, accompagné de 86 planches coloriées. Au lieu de 
85 francs, 20 fr. 

HISTOIRE NATURELLE SES COLIBRIS. 

Suivie d'un supplément à l'Histoire naturelle des Oiseaux-Mouches. — Un vo-
lume grand in-8° accompagné de 66 planches co criées. — Au lieu de 
65 francs, . 50 fr. 

HISTOIRE NATURELLE DES TROCIIILIDEES, 

OU XES COLIBRIS ET LES OISEAUX-MOUCHES. 
Suivie d'un Index dans '(quel sont décrites et ciassées méihodiquement toutes 

les rac<s et espèces de ce g' nre. — Un vol. grand iri-8 0 accompagné de 66 plan-
ches coloriées. Au lieu de 70 fr., . 20 fr. 

HISTOIRE NATURELLE DES OISEAUX BE PARADIS, 

DES SER1CULES et DES EPIMAQUES.— Un vol. gr. in 8°, accompagné de 
43 planches coloriées. Au lieu de 65 fr., 20 fr. 

Par M. ÎJESSOIV , auteur de la Zoologie «Su Voyage autour du Monde. 

Ces qnalre volumes forrms t une Histoire naturelle et complète du gtnre le pu» gracieux, le plus riche et le plus remarquable de Pornitholog'e Tous les 
soins possibles ont été apportés à la conftetion d'un ouvrage qui devait reproduire ces familles d'oiseaux qua la nature s'est plu à revêtir des parures les plus 
somptueuses tt les plus variées. Chacun de ces volumes est complet dans la partie qu'il traite, et se vendra séparément. 

A louer preseniement, BEL APPVRT/ 

MENT, composé d'un premier et d'un enf." 

sol, sur le devant, rue Caumarlin 21 n 
peul louer en totalité ou en partie, avec ™ 
sans écurie. ' 011 

L'assemblée générale annuelle des action 
naires de la société générale l'Unité, raison 
sociale ANDRE et Comp., aura lieu, en «m 
formiledo l'article 13 dos statuts, au siège L 
son administration, rue d'Anlin, 19, à Paris 
le mardi 28 février' 1843, à sept heures dû 
soir. Tous les propriétaires d'actions nomi. 
natives ont droit d'y assister. 

HORTICULTURE. M Ryrkogel, horticulteur 
hollandais, rue de Vaugirard, 125, à Paris 
prévient Messieurs les amateurs que son non' 
veau caialogue de plantes, dahlias, et

 8ra
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nés de fleurs, sera envoyé franc de port à 
lous ceux qui en feront la demande par lettre 
affranchie. 

Maladies Secrètes 
do Docte» CH. ALBERT, 

Médecin &t L Faculté d. Parîl, mattr. en phsrmacl. , «x-ph.rmlelea del hSpitlux d. L 

▼111. d. P.rli, Profeuenr d. médecin. .1 d. b.t.nique, bre .tté da Ge>rf «rn.m.Bt 
FriDftil, konoré d. méd.iUci «t récompenie» notioa-âlel, «ta.,.te. ..^.0 

Aujourd'hui «n peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et nous 
pouvons le dire sans exagération , 
Infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou in-
vétérée» qu'elles soient. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues i l'aida de e* 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait i 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rlelles, corrosives et autres. * . 

-a CmdMimu gratuit»! tutu tu Jour! dtpuli ! A. «tu malin /wjiiV. i h. i» nhr.
 m 

Rue Montorgueil, n. 21, M>IW" «» c.nti.
¥

, « p»»!». 
TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AW*AWC«B.) 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile i suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes loi Misons et dans 
tous tes cliâutf. 

Avis «Hivers 

A vendre à l'amiable la FERME DE BELLE-
ASSISE, située commune de Marigny, canton 
de Marcilly-le-IIaycr, arrondissement de No-
gent-sur-Seine (Aube), composée, i° de tous 
les bàtimens propres à l'exploitation; 2o de 
87 heclares 19 ares 91 centiares de terres la-
bourables; 3» et de 12 heclares 77 ares 80 cen-
tiares de prés et pâtures. S'adresser, pour vi-

siter la propriélé, à M. Zéphyr RAnx, proprié-
I laire à St Loup-de Buffigoy, prés Nogent-sur-
Seine. Pour les renseignemens, à M. Roux, 

i propriétaire, demeurant à Paris, rueSt-Denis, 
j 207; et à M« Tabourier, notaire à Paris, rue 
j Cast ; glione, 8, dépositaire des litres de pro-
I priété. 

I "FILATURE DE LIN DU BLANC (Indre). 
L'assemblée générale, convoquée pour le 6 

1 février 18 13, n'ayant pu se composer de ma-

nière à représenter le nombre d'actions voulu 
parles staiuls, MM. les actionnaires sont de 
nouveau convoqués pour le 27dudit mois de 
février, à midi, au siège soeial, boulevard 
Pouponnière, 14. 

Les propriétaires d'aclions au porteur sont 
priés de faire présenter leurs actions au siège 
social, trois jours avant celui de la réunion, 
e'. à les représenter à l'assemblée. 

- A vendre à l'amiable la TERRE D'ÊTOGES, 
cantons de Munlmort , Vertus et Montmirail 
^département de la Marne). 

Celte terre se compose : I» d'un chàleau 
au vil'age d'Eloges, 124 kilomètres de Paris, 
grande route de Chàlons-sur-Marne , par 
Montmirail. 24 kilomètres d'Epernay. 

On arrive au château par une place plantée 
d'arbres, entourée de barrières, une cour 
d'honneur fermée par une grille, et deux pa-
villons de garde et Ai jardinier. 

Le château est, avec une seconde cour in-
térieure, entouré du fossés alimentés par des 
eaux vives empoissonnées. 

Il contient quinze appartemens de maître , 
indépendamment de ceux de réception ; gale-
rie historique dédiée à Louis XIV; cha-
pelle, etc. 

Jardin polager avec serre chaude , deux 
jardins, un verger, parc anglais avec canal 
et vivier ; parc de 31 hectares environ , clos I 
en panie de murs cl en parlie de fossés. 

2° Attenant au château, bàlimens d'habita-
tion de fermier, vaste cour, écuries, remises, ! 
grange, élables, bergeries, caves et pressoir. | 

Douze étangs , partie en eaux , partie en 
culture, d'une coi.l.nance de 109 hectares 
70 centiares. i 

06 hectares 85 ares 38 centiares de terre' 

labourabl", 

32 heclares 51 ares 87 centiares de prés, 
14 hectares 85 ares 98 cenliares de friches, 

bois, garenne et broussailles , 
2 heclares 22 ares s cenliares de vignes, 

sur les leiroirs d'Eloges, l'erbriaugef, Congy, 
Coizard, Toulon, Bcaunav, Loisy tt tiivry, 
exploités par le propriétaire. 

3° D'une ferme dite du Lion-d'Or, au village 
d'f loges; celte ferme, dans laquelle s'ex-
ploite la posteaux chevaux et une auberge , 
se compose, indépendamment des balimens 
nécessaires à celte triple destination, de 132 
hectares 40 ares 51 centiares de terre labou-
rable, prés et bois. 

4» D'une ferme dite des Pâlis, se compo-
sant de bàlimens d'habitation et d'exploita-
tion, jardin et 109 hectares 28 ares 51 centia-
res de terre, prés, bois et friches. 

5° D'une ferme, dite de Toulon, à Toulon, 
b Itimeni d'habitation 1 1 d'exploitation, jardin 
et 1 ia hectares 45 ares 96 cenliares de terre, 
pre.-, boiserfriches, 

6° D'une ferme dite du Bel-Air, à Beau-
nay; pavillon de maître, bàlimens d'habita-
tion et d'exploitation , et 09 hectares 48 ares 
90 centiares de terre, prés bois el friches. 

7» D'une tuilerie dite la Fontaine à fer, au 
terroir de Ferbrianges, et environ 4 hectares 
de dépendances et une petite maison d'habi-
tation attenant. 

t« D'une maison servant d'auberge, au 
village d'Eloges, cour, écurie, remise, gran-
ge, jardin et bassin d'eau vive, louée au sieur 
Boulet. 

9» D'une maison dite de la Mécanique, an 
village d'Etogcs, bàlimens d'habitation, jar-
dins, verger, occupés par les sieurs Moulel 
et autres. 

to° D'une maison d'habitation avec jardin, 

au bas du village d'Eloges, occupée parle 
sieur Ducognon. v K 

il» D'une autre maison avec petit jardin 
en face de la précédente.' , 

Et 12° de 702 hectares 8 ares 2.5 crnliares 
dé bois, aux terroirs d'Eloges, Toulon et Fro-
menlicres; lesdits bois formant trois aména-
gemem dislincis en coupes réglées. 

Celle lerrea été estimée 3,120 010 fr 

S'adresser pour lesrenseignemens, à Paris-
1° A M< Boivin père, avoué honoraire rue 

Samt-llonoré, 2S1, de midi à deux heures; 
2» A M« Fagniez, avoué, rue des Moulins 

10, avant midi; 

3° A M. Mérigot, rue des Marais-Saint Ger-
main. 20. 

A Épernay, è M. Crépi. 

A Eloges, au régisseur du château. 

.ES: 
COMPRESSES DE LEPFRDRIFL 

n'ont rien de 'commun avec les 
contrefaçon du commerce ; elles 

po t nt son timbre et sa signature. Fau-
boir^ Montmarlre, 78. 

PK-AMSTES 1ÎAK1E§. 

Nouvelles capsules de cubèbe pour guéri-
radicalement en peu de jours les ECOULE-
MENS ANCIENS et NOUVEAUX. Prix : 4 fr. 
Rue Croix-des-Pelits-Champs , 23, cl à la 
pharmacie rue J.-J. Rousseau, 21 . — Traite 
ment par correspondance. 

raSERIM 1 FR, 35 C, LA LIGNE. 
AdJiiiiiratioaiM esï Jti.««l ir«-. 

■ Etude de M« Yves PRESCHEZ, avoué, 
rue St-llonoré, 317. 

Vente sur licitation entre majeure et mi-
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
de première instance de la Seine, 6éant au 
Palais-dj-Jusiice â Paris, local et issue de 
la première chambre, une heure de relevée, 

D'IMË MAISON 
et dépendances, sises à 1 Isle-Adam, quartier 
des siaisons-Nauves, arrondissement de Pon-
toise (Seine -et-Oise). 

L'adjudication aura lieu le mercredi 22 
février 1843. 

Mise à prix, 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris 
i» Audit M e Yves Preschez, avoué pour 

vant, dépositaire des tilres de propriélé et 
d'une copie de l'enchère ; 

2° A M« Massard, avoué colicitant, rue du 
Marché-St-Honoré, 1 1 ; 

3» A M e Eugène Preschez jeune, notaire, 
rueSt-IIonoré, 297. (951) 

ÎTjg— Etude de M« PANTIN, avoué, rue de 
la vrillière, 2, à Paris. 

AdjudicaSion sur folle-enchère , le jeudi 
16 février 1843, en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON, 
et dépendances, sises à Paris, rue Ricbat, 
16. Contenance totale, 300 mè'.res carres en-

xriron. , , , . . 
Ladite maison est d'un rapport àrut de 

1,800 fr. 
Mise à prix, l',ooo fr. oulreles charges. 
S'adresse : i° A Mc Panlin, avoué poursui-

vant, de la Vrillière, 2 ; 
20 A M« Petiil, avoué présent à la vente, 

rue Montmartre, 173. (931) 

' Elude de M« Yves PRESCHEZ, avoué, 
rueSt-llonorè, 317. 

Venlesur liciialion eniré majeur et mi-
neure, en l'audience des criées du Tribunal 
de première instance de la Seine, au Palais-
de Justice à Paris, local et issue delà pre-
mière chambre, une heure d'i releveo, 

D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue du Temple, 85. 

Mise à prix : 130,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M» Yves Preschez, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie de l'enchère et des 
titres de propriélé; '; 

20 A Me Massard, avoué colicitant, rue du 
Marché-Sainl-Honoré, il". 

30 A M* Eugène Preschez jeune , notaire, 

rue Saint-Honoré, 297. (944) 
»■ \djudicalion en l'audience des criées 

du Tribunal delà Seine, le mercredi 15 fe-

Vr
En deux lots qui pourront être réunis, 

d'un Terrain, 
situé â Paris, rue Neuve-St-Nicolas, 36, fau-

bo«rR Saint-Martin , de la contenance de 

1230 mètres n centimètres. 
Mise à prix du 1" lot, 

ld. du 2' lot, 

Etude de M« DUBREUIL , avoué à 
Paris, rue Pavée-Saiut-Sauveur, 3. 

Adjudication aux criées du Tribunal civil 
de la Seine, du t« r mars 1843, 

D'une grande et belle 

PROPRIÉTÉ, 
pouvant facilement être appliquée à toute 
espèce d'établissement industriel , sise à 
Courbevoie, prés Paris, place du Port, 4, sur 
la rive de la Seine, près le port de Neuilly, 
composée d'une grande et belle MAISON de 
produit, de grands magasins, bàlimens, ter-
rains et dépendances. 

En sept lots qui pourront être réunis. 
Mise à prix totale, 140,000 fr. 
S'adresser pour tes renseignemens ; 
Audit Me Dubreuil, avoué poursuivant, et 

à M« Parmentier, avoué présent à la venio. 
i960) 

octobre mil huit cent quarante-deux, enre, les RENOUARD et C«, et qui devait expirer le MM. Galignani et Panckoucke, el ils ont été rue de la Pépinière, 85, le 17 lévrier à 12 
gistrée el déposée pour minute à M» Yver- premier juillet mil huit cent quarante-trois, élus administrateurs du CONSTITUTIONNEL, beures(N« 3005 du 'cr 
notaire à Paris, le dix-neuf du même mois serait continuée pour six années, jusqu'au 1 à l'unanimité. I 
d'octobre, M. Anloine-Marie-Fidéle baron de premier juillet mil huit cent quarante-neuf, 
Saint - Hoouen, propriétaire, demeurant à aux mêmes conditions. 
Paris, rue Lallitle, 45; et M. Adotphe-Joseph- 1 Pour extrait, Jutes RoôiîAKn et C'. (279) 
Simon Fievée, propriétaire, demeurant aussi i 
à Paris, ruePauquet de-Viltejust, 13, ont été 
nommés liquidateurs de la société, et qu'ils Suivant acte passé devant M" Casimir Noël 
ont été autorisés en ladite qualité à vendre et Preschez aîné, notaires à Paris, le deux 
et transférer à la Rourse de Paris toutes les février mil huit cent quarante-lrois, enregis-
nscriplions de rente inscrites sur le Grand-

Livre cinq pour cent de la dette publique ap-
partenant aux différentes classes de ladite so-
ciété; 

Attendu que, pour faire connaître à Ions 
les souscripteurs de ladite société les divi 

tré à Paris, 2- bureau, le sept du môme mois, 
vo 1 . 177, fol. 155 r., c. 6, par Renaudin, qui 
aieju cinq francs cinquante centimes, M. 
Jein-iiapliste Philippe-Thimoléon BARRAUO, 
négociant, demeurant à Paris, rue des Ma-
rais St-Martin, 49, devenu seul propriétaire 

Etude de M« DUBREUIL, avoué à Tar a, 
rue Pavée St-Sauveur, 3. 

Adjudication définitive sur folle enchère, à 
l'audience du Tribunal civil de Paris, le 16 
février 1843, de 

1° lia moitié dans 397 3 
hectares 94 ares 

DE LANDES, commune de Gaillard ; mise * 
prix : 1,000 fr. 

* lia moitié dans 3114 
ïsectares 41 ares 

DE LANDES, commune de St-Trejody ; mise 
à prix : 500 francs. 

3» des Droits à 3000 lier-
«ares de Sianties 

sises commune de Hourtin ; mise à prix ; 
IOO francs. 

4° des Ilroits à IOOO hec-
tares (Se JLaïKÎes 

sises commune de Carcans ; mise à prix : 50 f. 
Le tout arrondissement de Lesparre (Gi-

ronde^ (S6i) 

Ventes mobilière». 

dendes auxquels ils peuvent prétendre, les de tous les objets formant la société des ma 
liquidateurs ont fait dresser un tableau de chines à vapeur, système Romancé, connue 
répartition, dûment timbré et enregistré, con- sous la raison sociale ROMANCE, BARRAUD 
tenant les noms des souscripteurs, le mon- et G», et établie à Paris, pour trente années à 
tant des sommes souscrites, l'importance des compter du i" noyembte mil huit cent qua-
Irais de gestion dus par chacun, les verse-
mens opérés, les intérêts produits par les 

Cerlilié conforme au registre des délibéra- j P"'"' assister à l'asstmblit dans laquelle 

lions. ■ \3f. tt juge-commissaire doit les consulter, 

S'«né : VEROX, TROUSSEI,, ETIEHKE (t tant sur la composition Je l'état des crian-
JAY , administrateurs 

Le gérant ! A. JAÏ
V 

Le présent extrait enr'gistré à Paris le 
neuf février mil huit cent quarante-trois, 
folio 82, recto, case 5, reçu un franc dix cen-
times, siené Tessier. 

Certifié conforme : 

Amédée LEFEBVRE . (2S5) 

ciers présumés que sur la nomination 
nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tisrs-porteurs d'effets ou endos 
semens daces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour tesasssmblée» 
subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LONCIIAMPT, lab. de couleur'-, 
rueSt-Denis, 217, le 17 février â 1 1 hetr s 
(H» 3485 du gr.); 

sommes versées, les frais de liquidation à t trois, et iMre chargé de la liquidation. 

>gPar a ;te sous signatures privées fait à 
Paris, le quatre février mil huit cent qua-
rante-trois, et enregistré le sept février mil 
huit cent quarante-trois, folio 97, recto, case 
2, par Levcrdier, coût cinq francs cinquante 
centimes, Mmes Sophie-Gabrielle THUYA, 

[mS« Un,*adé«S^ r*" (tre procédé, sous la présider a de 

srtir du deux février mil huit cent quarante- j ?Vr..ïi?S^ ^-commissaire, au* vérification ti 

Du sieur BOITEUX, marbrier, rue Chariot, 
37, le 17 février à 1 heuro (N- 3S18 du gr.); 

VENT! S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Le lundi 13 février 1843, à midi. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place de 

la Bourse, 2. 

Consistant en bureau, canapé, chaises, 
casier, glace, pupitre, poêle, etc. Au compt. 

Sociétés commerriuH'H-

60,000 fr. 
00,000 

Total 

S'adresser à f. «g!»'' 

»
(
.uu-Ctian.ps, 41. 

120.000 fr 
avoué poursui-
rue N<-uve-des-

(927) 

Etude de M8 C1BOT, avoué, rue des Mou-
lins, 7. 

D'un jugement rendu sur la requête pré-
sentée par M. An'oine-Marie-Fidèle baron DE 
SA1NT-HAOUEN, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Laffute, 45; et M. Adolphe-Joseph-
Simon FIEYEE, propriétaire, demeurant â 
Paris, rue Pauquet-de-Villejust, 13; après 
conclusions du ministère public, par la cham-
bre du conseil de la première chambre du 

prélever sur chaque dividende, et le revenant 
net à chacun des intéressés; 

Attendu qu'il convient, avant d'auforiser 
le transfert des rentesdont il s'agit, de donner 
à tous les souscripteurs connaissance de ce 
tableau et qu'ils soient appelés à le contester 
s'il y a lieu; 

Le Tribunal, avant faire droit, ordonne que 
l'état de répartition snsénonce et daié sera 
déposé en l'élude de M« Beaufeu, notaire à 
Paris, que le Tribunal commet pourle rece-
voir; e! que, dans tes trois jours de ce dépôt, 
lesdits liquidateurs feront insérer dans la Ga-
zette des Tribunaux, dans le journal le Droit, 
dans le Journal général d'Affiches el dans les 
Affiches parisiennes, extrait du présent juge-
ment portant avis i tous les souscripteurs 
de tadite Banque mutuelle d'économie et d? 
prévoyance d'avoir à se présenter dans la 
quinzaine du jour desdites insertions oour y 
prendre communication dudit clat et l'ap-
prouver ou le contester, de tout quoi ledit Me 
Reaufeu, notaire , dressera acte consistant 
soit les dires et contestations, s'il y a lieu, 
soit l'absence de toutes observations ou con-
testations de la part desdits souscripteurs, 
pour ledit acte fait et rapporté êlre ensuite 
par les parties el par le Tribunal statue ce 
qu'il appartiendra; 

En conséquence, les intéressés sont pré-
venus que les états ci-dessus énoncés ont été 
déposés par les liquidateurs à M* Beaufeu, 
notaire, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 
51, suivant procès-verbal dressé le dix fé-
vrier mil huit cent quarante trois; et que la 
présente insertion a pour but de faire courir 
le délai pendant lequel lesdits intéressés au-
ront la faculté d'en prendre communication. 

Baron DE SUST-IIAOOEN. 

S. FiiiïBï. 

Liquidateurs de la société de la 
Banque mutuelle d'économie 
et de prévoyance. 

Pour copie conforme : 
Ad. CIBOT. (292) 

Pour extrait. Signé : G. NOËL . (281) 

D'un acte sous seings privés en date à Pa-
ris, du deux février mil huit cent quarante-
trois, enregistré à Paris, le huit du même 
mois fol. 98 v», c. 7, par Leverdier, qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes, fait dou-
ble entre M. Jean- Jacques GUILLIERIER, fa-
bricant le sparleries, demeurant à Paris, rue 
du Peln-Carreau, 32 ; et U> François ClIAf-
VEAU, négociant, demeurant à Paris, rue du 
Faul Durg-S!-Marlin, 59 ; a élé extrait ce qui 
suit : La société en nom collecllif contractée 
entra lesdits sieurs Cuillierier et Chauveau, 
par acte passé devant M« Lefebure de Soint-
Maur, notaire â Paris, le quatre décembre 
milhuiteent quarante et un, euregisleé et 
publié, ayant pour objet la fabrication et la 
vente des sparleries et chapeaux de paille, 
dont le siège est à Paris, rue du Petit-Car-
reau, 32, est dissoute d'un commun accord à 
partir de ce jour. M. Cuillierier, aux termes 
dudit acte est nommé 'liquidateur de ladite 
société. Tous pouvoirs lui sont donnés pour 
remplir les formalités et publications voulues 
par la loi. Sous toutes réserves d'intérêts res-
pectifs. Pour extrait, Paris, huit février mil 
huit cent quarante-trois, sisné : Cuillierier, 
liquidateur. Enregistré à Paris, le huilfévrifr 
mil huit cent quaranle-trois'fol. 93 v», c. 8, 
reçu un franc dix centimes, décime compris. 
Signe Leverdier. . (284) 

I LECANU, toutes deux dûment autorisées de a/x—Atm, A. . 
leurs maris , demeurant rue Neuve-Saint-
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«™ créances. 

Euslache, 39, à Paris, ont dissous à partir du NOTA.. Il est nécessaire que les créanciers 
quatre février 1843, la société en nom col- convoquéspour les vérification et affirmation 
ledit existant entre elles sons la raison so-

 de
 '

ears
 créances remettent préalablement 

ciale DAUSSIGNY et ROUX, pour l'exp'oita- leurs titres i MM. les syndics, 
tion d'un commerce de nouveautés et bro-
deries, silué i Paris, rue Neuve-St-Ëustache, 
39, et d'un commun accord restent chargées 
de la liquidation au siège de ladite société. 

(272) 

Parante passé sous signatures privées rn 
date à Paris du premier février mil huit cent 
quarante-tiois, enregistré le même jour, er 

Tribunal civil de première instance du dé- j Ire M. Jules RENOUARD, Jules-Romain TAR-
parlement de la Seine, le vingt-huit janvier | DIEU, el Charles-François VH.P.D DE ST-JU-
mil huit cent quarante-trois, enregistré. Il LIEN, libraires associés demeurant lous lro : s 
appert avoir été extrait littéralement ce qui à Paris, rue de Tonrnon, 0 ; il a été convenu 
guit : 1 que la société formée entre les susuormu-?. 

Attendu que, par délibération des sous- : par acte du vin^t-neuf juin mil huit cem 
cripteurs de la société de la Banque mutuelle trente -sept, enrettistré , pour l'exploitait! n 
d 'économie et de prévoyance, en date du onze d'une maison de librairie sous la raison Ju-

Suivant acte sous seings privés en date à 
Paris, du deux février courant ; ilappert que 
la société qui exis'ait entre M. Victor Jean-
François ROUTEVTLLAIN dit GRANDPRE et 
ilame Camille RALTET veuve CIUTELLET, 
demeurant rue Grenélat, 2, passage St-Denis, 
escalier C, et ayant pour objet le commerce 
d'animaux en peau naturelle, a eié di«souIeà 
partir dudit jour deux février mil huit cent 
quarante-uois. 

rourextrait, ROUTEVIII.AIN dit GHAKPRE 

 (251) 

Elude ils M" Améilée LEFEBVRE, avocat-
agréé, rue Vivieniu, 34. 

Extrait du registre des délibérations do l'ad-
ministration du journal LE CONST1TU 
TIONXEL. 

Délibération du 1" février 1 s 13 
MM. GALIGNANI et PANKOUCKE ayant ,t-

dresséà l'administration du CONSTITUTIOV-
NEL, la demande d'être admis de nouveau 
au nombre des administrateurs du CONSTI-
TUTIONNEL, il a été procédé à l'élection de 

CONCORDATS. 

Du sieur LEM01NE, paveur, rue du lluis-
son-St-Louis, 14, le 16 février à 12 heures 
(N° 3359 du gr.); 

Du sieur DELANTE, pharmacien, rue Mé-
nilmontant, 35, le 17 février à 10 heurts 
(N» 3455 du gr.); 

Du sieur POTIER, md de rubans, rue Ri-
le 17 lévrier à 10 heures (N» 

Par acte sous seings privés en date â Paris 
du quatre février mil huit cent quarante trois, 
est el demeure dissoute la société établie 
pour dix années par autre acte sous seings chelieu, 77; 
privés en date du quinze mars mil huit cent 3313 du gr.) 

quaranleet un, entre les sieurs Pierre Fran- Du sieur L^ROY rerhl iniier
 ra

.c,™ ci 

çois Gustave ROUSSEAU et Georges WRIGHT,
 K

och î 1 > ï Tfévr er à hJure vf 3458 
tousdeuxnégocians demeurant à Paris, rue du ar'"' heure (V 3*58 

Ste-Avoie, 69, au siège de la société, connue „' ' 
sous la raison sociale Gustave ROUSSEAU et , ur entendre le rapport des syndics sur 

C«, pour l'exploitation d'une maison de com- '
 e<

'
a!
 ^

 10
 faillite et être procédé à un con-

merce ayant pour objet les achats et les ven- cordât ou à un contrat d'union, et, au dernier 

tes à commission. Lu sieur Georges Wright cas, être immédiatement consultés, tant sur 

tes faits de la gestion que sur l'utilité du 

mùntien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérités et affirmés ou ad-
mis psr provision. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'union 

' er, 
__, sont 

invités à se rendre, 10 17 février à 9 heures 

esl nommé liquidateur. 
Pour extrait , 

G. ROI'SSÏAU , Georges WRIGHT . (271) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugement du Tribunal de commerce de j!^
M
^..fe «-«y B^«*«. î'.'fP

6
» 

'« to FÉVRIER 1843, qui de-do- .
Peuls

-
l
'
h

anips-St Martin, bis, si la Seine, du 

rent la faillite ouverte et en Aient vrovi- . 
soirement l'ouverture audit jour: précises, au palais du Tribunal de com 

, . „.„,.,.,. , ,„ . merce, salle des assemblées des faillites, 
Du sieur PAGN\,linger,fauh.St-Dcnis, 27, pour, conformément à l'article 537 de la 

nomme M. Henry juge-commissaire, et M. loi du 28 mai 1838, entendre le compte dé-
Saivres, rue Michel-le-Comtc , 23, syndic linitif qui sera rendu par les syndics, le dé-
provisoire (N« 3606 du gr.); battre, le clore et l'aJréter, leur donner dô-

Du sieur MAY, négociant-commissionnaire charge de leurs fondions el donner leur avis 
et anc. gérant des mines d'or de la Gardelle, l'excusabililé du failli (ti» 3194 du gr.). 
faut). Poi sonnièro, 74. tomme M. I.edagre n ■ ' „ 
juge-commissaire, et M. Pascal, rue Richer, 
32, syndic provisoire (Ko 3007 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MU. les créanciers ! 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Le 3 février 1843 : Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui déclare la dame Flo-
rentine LACHAUl), épouse de M. Philippe 
PELISSIER, négociant, avec lequel elle 
demeure à Paris, rue Simon-le-Fmric, 15, 
séparée de biens d'avec sou mari, Glanda/ 
avoué. 

Bettcrdirtiotts 
et conseils judiciaires. 

Le l ,r février 1843 : Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui met la dsme l'.oso 
AUDIOT, épouse séparée do corps el de 
biens du sieur DUVAL, ancien bijoutier a 
Paris, rue Charonne, 2, ladite dame de-
meurant à Paris, rue de Bretagne, 1 5, en 
état de conseil judiciaire, et lui nomme 
pour conseil Me Mirabel-Chambaud, notaire 
a Paris, Collet avouA 

Décès et inh*ani.atlOisfl* 

Du 8 février 1843. 
M. Fauraylier, rue Sl-Julien, 7. - PL 

Hibon, rue St-Antoine, 212. - M. Pangum, 
rue du Cherche-Midi, 42. — M. Lefaucher, 

faub. Saint-Denis, 47. — M. Yidus, rue ou 
Vieux-Colombier, 6. — Mme Lalouclie, rue _ 
Mabillon, 4 .— Mme veuve Dulourneau, rce 

Kerpin, faub. St-Honoré, 122. — M. de Gri-
ceurt, rue SI- Honoré, 4is. — Mlle Guillarn, 
passage Tivoli, 22. — Mlle Ducerf, rue La-
borde, 24. - M. Couffé, rue de Cbaillot, 99. 
— M. Gorrtilet, galerie Valois, loi. — M. R«' 
got. rue de Bellefond, 32. — M. Hennegrave 
rue Richer, 6 bis. — M. Turgot, rue Granpe-
Bateliére, 15. — M. Guiard, rue de Laroriie-
foucault, 14.— Mme Valois, née Tarizitn, 
rue des Fossés-Montmartre, 9. — Mme Fouil-
lebois, née Dubiéf, rue Tiquelcnne, M- — 
Mlle Cadot, rue l.cnoir, 3. — M. Coustcîi 
rue Pierre-à-Poisson, 4. - M. Manlel, rue 

des Marais-du-Temp!e, 20. — Mlle tt*»»' 
rue d'Enfer, il. — Mme Killer, rue déla i -
délité, 8. — Mme Matlian, rue Bourbon-»"' 
lencuve, 13. — Mme Siot, rue Clery, 43. -* 
M. Boichlaar, aux Incurables. - 1"°' 
mas, rue St-Laurtnt, 13. — Mme Cotlto, ru 
St-Martin, 285. — Mme Scellier, rue de lire 
lagne, 22. — M. Imbert, rue des Trois»»' 
nés, 33. — Mlle lTeurguin, rue Barbette, '-
MmeCussy, rue Rrmtiouilht, 8. — M. CJJJL 

1er, rue du Faub.-Saint Antoine, 82- - J
1
", 

Yiot, rue de la Calandre, 40. — Mlle
 J

_„.' 
rue SI Paul, 5. — Mme Combrouse, rue L" 

trescarpe, 70. — Mme de Pertbuis, rue 

Sèvres, 129. . 

BOURSE DU 11 FÉVRIER. ^ 

Séparations de Corys 
et de Biens. 

Du sieur HENGESCII, cordonnier-'iotlier, 
rue du Colyséo, 11 bis, le 17 février à 1 
heure (N» 3601 du gr.); 

Du sieur PETIT, entrep de menuiserie, 

Lo 8 février 1843 : La darre Angélique-Con-
stance FORTIN, épouse de M. Louis-Mar-
tial-Adolphe RICHARD, marchand de che-
vaux, ladite dame couturière, résidant Ai 
fait chez Mme Fortin sa mère, â Par, s, me 
do l'Arcade, 38, a formé une demande en 
séparation de biens contre son rnari, de-
meurant à Paris, avenue de Matignon, 
5, René Guérin avoué. 
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BRETON-

P Enregistré à Pans, le 

F» 
Rioa un frteo 4ix cet» limes; 

Février 1843. {MPRIMJIRIE PE A, GUYOT, IMPRIMEUR PU L'ORDRE DES AVOCATS RUE INEUVE-DES PETITS-CHAMPS , 33. 

Pour légalisation de la signature A.GUTOT; 

la œîire du 2* arrondi 6£»i»8Si« 


